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PREFACE 

 

Le phénomène El Niño, qui a frappé le Burundi durant les saisons des pluies de 2023 et de 

2024, a eu des répercussions dramatiques sur les conditions socio-économiques des ménages 

et du pays. Les inondations, les glissements de terrain, les vents violents et les fortes 

précipitations ont endommagé les infrastructures essentielles et perturbé les activités 

économiques, en particulier dans les zones côtières du lac Tanganyika. Ces catastrophes ont 

mis à rude épreuve la résilience de la population et des infrastructures publiques, soulignant 

l'importance et la nécessité de disposer de données précises et fiables pour orienter les actions 

de réponse et de relèvement à y apporter. 

C’est dans ce contexte que l’Institut National de la Statistique du Burundi (INSBU), en 

collaboration avec le Ministère de l’Intérieur, du Développement Communautaire et de la 

Sécurité Publique, ainsi que le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), 

a entrepris une étude d’évaluation des impacts socio-économiques afin de mesurer les effets 

de ce phénomène sur les ménages et l’économie burundaise et pouvoir informer les politiques 

publiques pour la prise de décisions appropriées.  

Cette étude vise à évaluer les conséquences d’El Niño sur les ménages, les entreprises et les 

infrastructures communautaires et à fournir les informations nécessaires pour guider la réponse 

des autorités nationales et des partenaires au développement. Ces résultats sont essentiels, 

non seulement pour la mobilisation des ressources nécessaires à la relance des activités 

économiques et sociales, mais aussi, pour renforcer la capacité du Burundi à faire face aux défis 

futurs liés aux catastrophes naturelles. 

Au nom de l’INSBU, je voudrais remercier chaleureusement toutes les institutions et les 

individus ayant contribué à la réussite de cette étude, notamment les membres du Comité 

Technique, les équipes de terrain ainsi que les partenaires au développement, amis du Burundi. 

Je voudrais rendre un hommage mérité au PNUD qui a soutenu cette initiative tant 

financièrement que techniquement.  

L’engagement, sans faille, de tous ces partenaires a permis d’obtenir des données de qualité, 

qui serviront de base solide pour une meilleure planification et pour la prise de décisions 

éclairées dans les années à venir. 

En tant que Directeur Général de l’INSBU, je suis honoré de présenter cette étude et vous 

souhaite une lecture enrichissante de ses résultats. Je voudrais aussi vous exhorter à utiliser ces 

résultats partout où ils sont utiles pour mobiliser les ressources nécessaires pour venir en aide 
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à la population affectée par ce phénomène. Enfin, je vous encourage à les intégrer dans vos 

actions pour le bien-être de la population et la résilience du pays face aux phénomènes 

climatiques extrêmes. 

 

Vive les statistiques fiables au service du développement ! 

Vive la culture statistique au Burundi ! 

 

 

Nicolas Ndayishimiye  
Directeur Général de l’Institut National de la Statistique du Burundi 
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AVANT PROPOS 

 

Le phénomène El Niño a particulièrement affecté les pays d’Afrique de l’Est en 2023 et 2024. 

Au Burundi, les impacts sur l’agriculture, la sécurité alimentaire, la santé, le logement, les 

infrastructures et les moyens de subsistance des communautés vulnérables sont indéniables. 

Cette situation a appelé à une réponse humanitaire immédiate, mais appelle aussi à penser une 

politique de reprise commune sur le plus long terme, d’autant plus que ce phénomène a un 

caractère cyclique qui peut exacerber les vulnérabilités existantes sur la durée.  

Inscrite dans l’approche du nexus humanitaire-développement, cette étude a pour objectif de 

fournir des données rigoureuses sur les conséquences socioéconomiques du phénomène El 

Niño. Elle vise à informer la politique de reprise et à appuyer la prise de décision basée sur des 

données probantes, notamment en ce qui concerne les effets sur les ménages, sur les unités de 

production informelles, sur les entreprises et sur les infrastructures communautaires. L’étude 

propose ainsi des pistes pour orienter la conception et l’adaptation des politiques publiques et 

des programmes de reprise et nous n’avons pas de doutes que les résultats présentés à 

continuation permettront d’enrichir la réflexion sur des stratégies adaptées et de renforcer 

l’action collective en faveur de la résilience et du développement durable. 

Les enjeux posés par El Niño et, plus généralement, par le changement climatique, sont vastes, 

complexes, et appellent à la coopération continue et renforcée de tous les acteurs. L’étude que 

nous avons l’honneur de publier ici résulte d’une collaboration fructueuse avec l’Institut National 

de la Statistique du Burundi et la Plateforme Nationale de Prévention et de Gestion des 

Catastrophes. Je tiens à exprimer ma profonde reconnaissance envers ces institutions pour les 

efforts substantiels déployés dans ce travail. Leur engagement en faveur de la résilience 

socioéconomique du Burundi est essentiel. Je tiens aussi à exprimer ma gratitude au Bureau du 

PNUD spécialisé dans la Réponse aux Crises qui a appuyé techniquement la réalisation de cette 

étude, en y apportant notamment une méthodologie qui a déjà fait ses preuves dans d’autres 

contextes. 

Le PNUD reste, comme toujours, aux côtés du gouvernement et de ses partenaires pour 

soutenir le Burundi face aux défis climatiques croissants et dans son chemin vers le 

développement durable et l’émergence. Turikumwe.  

 

Mathieu Ciowela 
Représentant Résident du PNUD au Burundi 
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A PROPOS DE CE RAPPORT 

 

Ce rapport est un effort conjoint entre le Programme des Nations Unies pour le Développement 

(PNUD) et l’Institut National de Statistique du Burundi, dans le cadre du soutien au 

gouvernement dans la réponse nationale face aux impacts dévastateurs du phénomène El Niño 

dans le pays. Le rapport à continuation résume les principaux résultats de l’étude et tous les 

résultats détaillés peuvent être trouvés sur la platefore interative : 2024_Burundi SEIA El Nino 

Dashboards - Power BI ou en suivant le QR code suivant :   

 

 

 

Equipe du Bureau de Crise du PNUD New York (Siège) : 

Fabjan Lashi, Dr Chef d’équipe Digital Assessment Team 

Hamed Sambo, PhD, Economiste-Statisticien 

Gentjan Cera, PhD, Economiste-Statisticien 

Arnold Njogu, Responsable de la Gestion de l’Information 

 

Equipe directrice du PNUD Burundi : 

Mathieu Ciowela, Représentant Résident  

Jonas Mfouatie, Représentant Résident Adjoint  

Antonio Eugène Salazar Pierre, Spécialiste de Politiques 

Ernest Manirambona, Spécialiste en Réduction de Risques des Catastrophes 

 

Equipe coordinatrice de l’INSBU : 
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RESUME EXECUTIF 

Ce rapport examine l'impact du phénomène El Niño sur plusieurs secteurs au Burundi, 

notamment le secteur agricole, les ménages, les bâtiments résidentiels, les entreprises 

formelles et informelles, et enfin les infrastructures communautaires. Il met l’accent sur les 

dommages physiques et matériels, les types et les coûts de réparations ou reconstructions, les 

impacts sur le revenu, les ventes et les chiffres d’affaires, les manques à gagner du point de vue 

économique, et les besoins prioritaires de reprise de tous les secteurs évalués. Les résumés 

spécifiques des résultats par secteur sont présentés ci-dessous. 

 

Agriculture et élevage 

• L'agriculture a été particulièrement impactée par El Niño, avec 71 % des ménages 

déclarant un impact sur leur activité agricole. Les zones les plus affectées incluent la 

Zone 3 (Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama), avec 81 % des ménages déclarant 

subir l'impact.  

• Environ 36 % des ménages ont subi des dommages graves, et 13 % ont vu leur 

exploitation complètement détruite.  

• La majorité des ménages touchés n'ont pas de terre alternative, ce qui accentue leur 

vulnérabilité. 

• Le coût des dommages sur l’agriculture est estimé à 404 Milliards Fbu, soit 141 Millions 

USD1, tandis que le coût du manque à gagner dans l’agriculture est estimé à 381 

Milliards Fbu, soit 133 Millions USD.  

• En ce qui concerne l'élevage, l'impact est moins sévère, avec 53 % des ménages ne 

ressentant aucun impact. Cependant, des disparités existent entre les zones 

géographiques et les milieux de résidence, la Zone 1 étant la plus touchée et la Zone 5 

la moins affectée. Les ménages ruraux sont généralement plus impactés que ceux en 

milieu urbain.  

• Le coût des dommages sur l’élevage est estimé à 35 Milliards Fbu, soit 12 Millions USD, 

tandis que le coût du manque à gagner dans l’agriculture est estimé à 27 Milliards Fbu, 

soit 9.5 Millions USD.  

 

Ménages 

• L'impact sur le revenu des ménages est également notable, avec 76 % des ménages 

subissant une baisse, principalement en raison de l'impact sur l'agriculture. Plus les 

dommages sur les bâtiments sont graves, plus la probabilité d'une diminution de 

 

1 Le taux de change appliqué est de 1 USD = 2860 Fbu. Les estimations sont basées sur les coûts 
donnés par les répondants, et extrapolées à la population en utilisant les pondérations issues de la 
méthodologie de sondage. 
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revenu augmente. De même, plus ces dommages sont importants, plus la capacité des 

ménages à couvrir leurs dépenses diminue drastiquement. 

• L’endettement des ménages a significativement augmenté, avec presque la moitié des 

ménages endettés à la suite de la baisse des revenus tirés des sources traditionnelles, 

notamment l’agriculture. 

• La sécurité alimentaire a été également compromise, avec une réduction de 

l'autosuffisance alimentaire due à la baisse de la production agricole et à l'augmentation 

des prix des denrées alimentaires. Environ 73 % des ménages craignent de ne pas avoir 

suffisamment de nourriture.  

• L'accès aux services de santé est resté relativement stable, bien que 14 % des ménages 

n'aient pas accès aux services, entraînant des maladies non traitées.  

• L'éducation a également été affectée, avec une diminution du nombre moyen d'enfants 

scolarisés, principalement du fait que les enfants doivent travailler pour soutenir le 

revenu familial.  

• Face aux multiples impacts sur leur condition de vie, les ménages ont adopté des 

stratégies d’adaptation alimentaires, notamment la consommation d'aliments moins 

chers (63 %), la réduction des parts de repas (39 %), et la réduction du nombre de repas 

par jour (38 %). 

• En termes d'assistance, la majorité (83 %) des ménages n'ont reçu aucune aide post-El 

Niño. Parmi ceux qui ont reçu des aides, les formes les plus courantes sont les vivres 

contre travail et l'argent contre travail, mais la majorité des aides proviennent de familles 

et amis, surtout ceux à l'étranger, révélant ainsi une forte dépendance aux réseaux 

familiaux et amicaux. 

• S’agissant des aides les plus utiles, les ménages jugent les transferts de fonds comme 

l'aide la plus utile, suivis par les vivres contre travail.  

• Quant aux priorités pour la reprise, elles incluent principalement l'accès aux services de 

santé, l'aide à la sécurité alimentaire, et la nutrition maternelle et infantile. 

 

Ménages déplacés de Gatumba à Mubimbi 

• Les inondations causées par El Niño à Gatumba ont entraîné une perte massive 

d'emplois, avec 81 % des membres des ménages déplacés ayant perdu leur emploi, ce 

qui a considérablement réduit leurs revenus.  

• La majorité des ménages déplacés ont vu leur revenu diminuer de plus de la moitié, et 

98 % ne disposent pas de ressources suffisantes pour couvrir leurs dépenses, entraînant 

ainsi une dépendance accrue à l'endettement. 

• Les sources de revenu ont radicalement changé, avec une dépendance accrue à l'aide 

humanitaire, les revenus agricoles ayant chuté à zéro.  

• La sécurité alimentaire est gravement compromise, avec une réduction significative du 

nombre de repas quotidiens pour les enfants et les adultes.  

• En termes de santé, bien que 49 % des ménages aient accès aux soins, 29 % n'y ont pas 

accès, ce qui aggrave leur vulnérabilité. 

• Les stratégies d'adaptation utilisées incluent la réduction du nombre de repas, la 

consommation d'aliments moins chers, et la vente de biens durables.  
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• La majorité de ces ménages ont reçues des aides sous forme de transferts alimentaires 

et de fonds, principalement de la part des ONG et du gouvernement.  

• Les priorités de reprise pour ces ménages incluent le soutien social, la sécurité 

alimentaire, et l'accès à l'eau potable. 

 

Bâtiments résidentiels 

• La majorité des bâtiments (66 %) ont subi des dommages modérés, tandis que 14 % ont 

subi des dommages mineurs et 12 % ont été gravement endommagés. 9 % des 

bâtiments ont été complètement détruits, et 8 % n'ont subi aucun impact.  

• En milieu urbain, 75 % des bâtiments ont subi des dommages modérés, contre 64 % en 

milieu rural, où le pourcentage de bâtiments complètement détruits est plus élevé.  

• Les murs, toits, fondations, sols, et plafonds ont tous été affectés à divers degrés, 

nécessitant des réparations urgentes pour 33 % des bâtiments. Les réparations urgentes 

incluent la sécurisation des éléments structuraux dangereux et des solutions 

temporaires pour les toits. 

• Les principaux obstacles à la réparation pour bâtiments endommagés n’ayant pas 

entamé les réparations, sont le manque de fonds pour la main-d'œuvre et les matériaux, 

ainsi que la disponibilité limitée de la main-d'œuvre.  

• Parmi les bâtiments nécessitant des réparations à court terme, les réparations sont 

nécessaires pour les murs (92 %), les toits (81 %), et les fondations (49 %). 

• Le coût des réparations ou reconstruction des bâtiments résidentiels est estimé à 1180 

Milliards Fbu, soit 413 Millions USD2, tandis que le coût du manque à gagner dans 

l’agriculture est estimé à 648 Milliards Fbu, soit 227 Millions USD.  

 

Unités de Production Informelles (UPIs) 

• La plupart des UPIs, 56 %, n'ont subi aucun dommage sur leurs locaux du fait du 

phénomène El Niño, mais 44 % ont été affectées à divers degrés. Les zones rurales sont 

plus vulnérables que les zones urbaines, avec une plus grande proportion d'UPIs 

endommagées. 

• Le coût des dommages sur les locaux des UPIs est estimé à 37 Milliards Fbu, soit 13 

Millions USD. 

• En revanche, El Niño a eu un impact négatif notable sur les ventes et le chiffre d'affaires 

des UPIs. 67 % des unités ont subi une baisse des ventes, avec 51 % ayant une 

diminution modérée et 16 % une diminution drastique. En conséquence, le chiffre 

d'affaires a également diminué pour 69 % des UPIs, avec des baisses modérées pour 50 

% et drastiques pour 19 %. 

• El Niño a entrainé un manque à gagner pour les UPIs estimer à 30 Milliards Fbu, soit 

10.5 Millions USD. 

 
2 Le taux de change appliqué est de 1 USD = 2860 Fbu 
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• En termes d’approvisionnement, près de 75 % des UPIs ont connu des perturbations 

d'approvisionnement, avec 25 % subissant des perturbations majeures. Les zones 5 et 

1 sont les plus affectées, avec respectivement 45 % et 31 % des UPIs subissant des 

perturbations majeures. 

• Malgré ces défis, 98 % des UPIs n'ont reçu aucune aide.  

• Les priorités des UPIs pour la reprise incluent des transferts monétaires (58 %) et l'accès 

à de nouveaux crédits (55 %), reflétant le besoin urgent de liquidités pour stabiliser les 

opérations. Les UPIs expriment également un besoin d'accès à de nouveaux marchés et 

de stratégies de diversification. 

• Les UPIs ont également exprimé un intérêt pour l'expansion économique, avec 76 % 

des répondants souhaitant utiliser des fonds pour agrandir leur entreprise. D'autres 

priorités incluent le déménagement vers de meilleurs locaux (44 %) et l'achat de 

nourriture pour la famille (38 %), soulignant l'impact sévère d'El Niño sur la sécurité 

alimentaire. 

 

Entreprises du secteur formel 

• El Niño a eu un impact modéré sur les locaux des entreprises, avec 50 % des entreprises 

subissant des dommages modérés. Cependant, 20 % ont été complètement détruites, 

soulignant une vulnérabilité importante. Les toits et plafonds ont été relativement 

épargnés, mais les sols et fondations ont subi des destructions significatives, 

principalement dues aux inondations. 

• Malgré les dommages, 70 % des entreprises ont continué à fonctionner normalement 

ou partiellement. Cependant, 13 % ont dû fermer temporairement ou définitivement. 

Les heures travaillées n'ont pas changé pour la majorité, mais 22 % ont constaté une 

diminution drastique. 

• La demande a diminué pour 50 % des entreprises, avec 26 % subissant une baisse 

drastique. Les secteurs de l'hébergement et de la restauration ont été les plus touchés, 

en raison de leur proximité avec le lac Tanganyika. 

• Le manque à gagner des entreprises est estimé à 380 Milliards Fbu, soit 133 Millions 

USD. 

• 50 % des entreprises ont maintenu leurs prix, mais 28 % ont dû les baisser en raison de 

la baisse de la demande. Le secteur de l'hébergement et de la restauration a connu les 

baisses de prix les plus importantes. 

• 56 % des entreprises ont subi des perturbations d'approvisionnement, avec 26 % 

subissant une diminution drastique. Les secteurs les plus touchés incluent 

l'hébergement et la restauration, et le commerce de gros et de détail. 

• Très peu d'entreprises ont reçu une aide financière, avec 96 % n'ayant reçu aucun 

soutien.  
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• Les exonérations fiscales sont la mesure de soutien la plus souhaitée par les entreprises. 

De plus, 46 % des entreprises ont un besoin urgent de réparations, principalement pour 

sécuriser les éléments structurels dangereux. Les murs et fondations nécessitent des 

interventions dans 71 % des cas. 

 

Infrastructures communautaires 

• 53 % des infrastructures ont été affectées mais restent opérationnelles, montrant une 

résilience notable. Cependant, 25 % sont non opérationnelles, nécessitant des 

réparations urgentes. 15 % ont subi des interruptions temporaires mais sont 

actuellement fonctionnelles, et seulement 7 % n'ont pas été affectées. 

• Mutimbuzi est la commune la plus touchée avec 7 infrastructures non opérationnelles, 

suivie de Nyanza-lac avec 5.  

• Les établissements d'enseignement sont les plus touchés, avec 7 non opérationnels et 

30 affectés mais fonctionnels. Les centres religieux et les bureaux gouvernementaux 

montrent une résilience relative, bien que certains soient non opérationnels. 

• Quant aux types de dommages subis par les infrastructures communautaires ayant des 

bâtiments, ils concernent les locaux dans 96 % des cas. Viennent ensuite les dommages 

aux équipements avec 68 %, et les impacts sur les produits d'usage et le manque d'eau 

concernent 19 % des cas. 

• 55 % des infrastructures ont été inondées, avec des niveaux variant de la cheville à 

l'épaule, causant des dommages significatifs, notamment dans les écoles et les 

marchés. 

• Sur les 20 routes recensées, 11 ont subi des dommages modérés, indiquant une 

perturbation relativement modérée. Cependant, six routes ont subi des dommages 

graves, et une route à Nyanza-lac est complètement détruite, montrant une sévérité de 

l'impact sur une partie du réseau routier. 

• Parmi les 10 ponts recensés, 3 ont des dommages graves sur leur surface, et un pont a 

sa surface complètement détruite. Deux ponts ont subi des dommages mineurs, tandis 

que 4 ont des dommages modérés.  

• Les glissières de sécurité sont gravement impactées dans 2 ponts, et complètement 

détruites dans un autre. Concernant les supports, 4 ponts ont des dommages modérés, 

et 3 ont des dommages graves, avec un pont ayant ses supports complètement détruits. 

Les communes de Ruhororo, Bukemba, et Giharo ont les ponts les plus en danger. 
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1 INTRODUCTION 

Depuis le début de la saison des pluies en septembre 2023, le phénomène El Niño a occasionné 

des pluies torrentielles, des inondations, de la grêle, des vents violents et des glissements de 

terrain au Burundi. Les fortes précipitations ont notamment provoqué la montée des eaux du 

lac Tanganyika, inondant des vastes zones régions côtières. En mai 2024, on dénombrait 

297,7463 personnes directement affectées par les conséquences de ce phénomène climatique, 

dont 54% étaient des femmes, 47,739 personnes déplacées, parmi lesquelles 56% étaient des 

femmes, 13,335 maisons inondées, et 11,200 maisons détruites ou endommagées. On 

dénombrait également 33 décès, dont 7 par des crocodiles. 

En outre, ces inondations ont négativement impacté les activités socio-économiques et 

culturelles ainsi que les structures d’appui au services sociaux de base. Plusieurs milliers 

d’hectares de champs agricoles ont été endommagées, le port de Bujumbura a été 

partiellement inondé, une grande partie des commerces, hôtels, restaurants et infrastructures 

touristiques côtières ont été affectés, et 220 salles de classe ont été endommagées. 

De surcroît, les inondations ont provoqué une recrudescence des cas de choléra, 

particulièrement dans les zones affectées. L’épidémie avait déclarée en janvier 2023 et en mai 

2024 on dénombrait 1820 cas et 10 décès.  

Par ailleurs, en vue de mettre à l’abri les personnes vulnérables qui se trouvaient à Gatumba 

dans des zones régulièrement inondées, le gouvernement a procédé à une relocalisation vers 

le site non inondable de Mubimbi.  

C’est ainsi que le 15 avril 2024, le Gouvernement du Burundi, conjointement avec le Système 

des Nations Unies, ont lancé un communiqué pour mobiliser les ressources nécessaires pour 

venir en aide à une population cible de 306.000 personnes affectées. Les partenaires 

humanitaires se sont organisés en conséquence pour apporter l’assistance alimentaire et non 

alimentaires aux populations sinistrées et principalement au millier des ménages déplacés à 

Mubimbi. 

Dans le cadre de cette réponse, inscrite dans une approche de nexus humanitaire-

développement, et afin d’informer la politique de reprise sur le plus long terme, le PNUD a 

mobilisé des ressources pour étudier les effets socio-économiques des conséquences de ce 

phénomène climatique, ainsi que pour appuyer les capacités nationales de réponse. Ainsi, un 

groupe de travail conjoint avec en tête de file l’Institut National de la Statistique du Burundi, la 

 
3 Les données citées dans cette section proviennent des rapports du Bureau de la Coordination des Affaires Humanitaires 

(OCHA), BURUNDI : L’impact des inondations (effets El Niño), Flash Update No.1, du 26 avril 2024 et Flash Update No.2, du 

24 mai 2024, ainsi que du Rapport de la Mission d’évaluation rapide des besoins dans les communes les plus affectées par les 

catastrophes (El Niño). 
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Plateforme Nationale de Prévention et de Gestion des catastrophes et le PNUD a été constitué 

pour réaliser cette Etude des Impacts Socio-Economiques du Phénomène « El Niño » au Burundi. 

Le PNUD Burundi a également fait appel à son Bureau spécialisé dans la Réponse aux Crises 

pour appuyer techniquement la réalisation de cette analyse en y apportant notamment une 

méthodologie qui a déjà fait ses preuves pour étudier les impacts des catastrophes dans 

d’autres contextes.  

 

2 CADRE METHODOLOGIQUE 

La méthodologie utilisée pour cette étude est basée sur la collecte de données primaires sur le 

terrain via une enquête. Cette approche a été choisie car elle permet d’avoir des résultats précis 

et désagrégés pour la formulation de politiques économiques et sociales ciblées. Pour mener 

à bien l’étude, un groupe de travail technique a été mis en place, composé des experts de 

l’INSBU, de la plateforme de Gestion des Risques de Catastrophes, du PNUD Burundi et du 

Bureau de Crise du PNUD siège.  

 

2.1 Zone géographique et cibles de l'enquête 

L’enquête s’est déroulée dans les principales zones impactées par les conséquences du 

phénomène El Niño au Burundi, soit par des pluies torrentielles, des inondations, de la grêle, 

des vents violents ou des glissements de terrain, et telles qu’elles avaient été identifiées dans 

les rapports de la Coordination des Nations Unies pour l’Action Humanitaire, et par la mission 

d’observation sur le terrain conduite par l’INSBU. Une attention particulière a été accordée aux 

zones côtières affectées par la montée des eaux du lac Tanganyka et par les glissements de 

terrain. Toutefois, les zones potentiellement impactées par les autres composantes de El Niño 

ont été également prises en compte. Au total cinq zones ont été identifié pour l’enquête, 

chacune constituée d’un ensemble de communes touchées. Elles sont reparties comme suit : 

• Zone 1 : constituée des communes de Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza 

• Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et Rugombo 

• Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama 

• Zone 4 : Giharo et Bukemba 

• Zone 5 : Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 

La carte ci-dessous montre les zones dans la carte du Burundi et les emplacements où la collecte 

de données a eu lieu.  
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Graphique 1: Cartes montant les zones de l’enquête et les emplacements de la collecte 
de données                     

 

Note: Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 
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Afin de capter tous les impacts du phénomène El Niño, l’enquête s’est focalisée sur quatre 

entités susceptibles d’être touché par le phénomène. Il s’agit des ménages (intégrant une 

composante agriculture), des unités de productions informelles (UPIs), des entreprises 

formelles, et des infrastructures communautaires. 

 

2.2 Stratégie d'échantillonnage 

2.2.1 Ménages 

Etant donné le nombre élevé de ménage et le budget limité de l’enquête, une approche par 

sondage aléatoire stratifié à deux degrés a été privilégiée pour garantir une meilleure 

représentativité des résultats au niveau des zones d’études. Ainsi, au premier degré, on tire les 

zones de dénombrements (ZDs) avec une probabilité proportionnelle à leur taille en ménages, 

et au second degré, on tire un nombre constant de 15 ménages de façon aléatoire. 

L’enquête est stratifiée selon les zones et selon la concentration connue des inondations dans 

5 zones géographiques à partir des données recueillies par la Coordination des Nations Unies 

pour l’Action Humanitaire, en particulier dans le Rapport de la Mission d’évaluation rapide des 

besoins dans les communes les plus affectées par les catastrophes (El Niño), et par la mission 

d’observation sur le terrain conduite par l’INSBU. Cette approche permet de garantir que les 

ménages dans les zones connues d’inondations ont été suffisamment tirés afin d’assurer leur 

représentativité globale dans la zone. Aussi, la prise en compte des autres parties de la zone 

d’étude permet de capter les autres éléments du phénomènes El Niño, tels que les vents 

violents, les glissements de terre, et les pluies diluviennes.  

Il faut noter que la classification des zones en strate « inondée » (à plus forte concentration de 

zones inondées) et « non-inondée » (à moins forte concentration de zones inondées) est basée 

sur les observations et les informations collectées auprès des responsables communautaires 

avant l’enquête. Cependant, il est possible que certains endroits dans les strates « non-

inondées » aient été inondées également au début du phénomène El Niño. 

Au total, 1687 ménages ont été enquêtes dont 858 dans les strates inondées et 829 dans les 

strates non-inondées. 

Le reste des détails de la méthodologie ainsi que les formules utilisées sont présentés en 

annexe. 
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Tableau 1: Répartition des ménages enquêtés 

Zone 

d'étude 

Commune Strate* Milieu de résidence Total 

Strate inondée Strate non-inondée Urbain Rural 

Zone 1 

  

  

  

  

Kabezi 19 30 0 49 49 

Kanyosha 30 31 0 61 61 

Mutimbuzi 98 15 16 97 113 

Mukaza 32 42 69 5 74 

Muha 28 45 72 1 73 

Zone 2 

  

  

  

Gihanga 58 29 22 65 87 

Mpanda 45 45 6 84 90 

Buganda 31 45 18 58 76 

Rugombo 30 44 14 60 74 

Zone 3 

  

  

  

Bugarama 45 31 0 76 76 

Muhuta 45 31 5 71 76 

Rumonge 28 62 18 72 90 

Nyanza-lac 45 47 2 90 92 

Zone 4 

  

Bukemba 119 46 48 117 165 

Giharo 46 118 0 164 164 

Zone 5 

  

  

  

  

 Total 

Bugabira 26 34 0 60 60 

Busoni 14 45 0 59 59 

Ntega 45 29 0 74 74 

Kiremba 30 30 1 59 60 

Ruhororo 44 30 1 73 74 

  858 829 292 1395 1687 

 

2.2.2 Unités de productions informelles 

Tout comme pour les ménages, le sondage aléatoire stratifié à deux degrés a été choisie pour 

sélectionner les UPIs à enquêter. Au premier degré, on tire les zones de dénombrements (ZDs) 

avec une probabilité proportionnelle à leur taille en ménages, et au second degré, on tire un 

nombre constant de 20 UPIs de façon aléatoire. Dans les ZDs ayant moins de 20 UPIs, 

l’ensemble des UPIs de la ZD sont tirées et enquêtés. 

Définition de l’unité de production informelle : petites unités économiques ou entreprises 

NON AGRICOLES (Ex: le commerce de détail, la coiffure, la couture, les transports, la 

restauration, etc.) qui respectent l'un des critères suivants : 

• Non enregistré officiellement auprès d'une autorité gouvernementale ou locale (et ne 

tient pas une comptabilité) ; 

• L'emploi au sein de l’entreprise n'est pas basé sur un contrat écrit ;  



24 

 

 

• L'entreprise compte moins de 5 employés ;  

• L'entreprise ne paie pas de cotisations sociales (y compris la pension et un fonds de 

chômage) ; 

• L'entreprise ne paie pas de congés annuels ni d'indemnités de congés annuels ;  

• Ne verse pas de congés annuels ni d'indemnités pour les congés annuels ;  

• Ne fournit pas d'indemnités pour les congés de maladie en cas de maladie. 

Au total, 1140 UPIs ont été enquêté. 

 

Tableau 2: Réparttion des unités de production informelles  

Zone d'étude Commune Urbain Rural Total 

Zone 1 Kabezi 0 38 38 

Kanyosha 0 68 68 

Mutimbuzi 13 48 61 

Mukaza 30 0 30 

Muha 54 1 55 

Zone 2 Gihanga 16 42 58 

Mpanda 7 60 67 

Buganda 14 29 43 

Rugombo 13 70 83 

Zone 3 Bugarama 1 52 53 

Muhuta 4 55 59 

Rumonge 23 83 106 

Nyanza-lac 4 94 98 

Zone 4 Bukemba 29 110 139 

Giharo 0 28 28 

Zone 5 Bugabira 0 9 9 

Busoni 0 24 24 

Ntega 0 65 65 

Kiremba 0 26 26 

Ruhororo 0 30 30 

Total   208 932 1140 
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2.2.3 Entreprises formelles et infrastructures communautaires 

Le recensement est la méthode choisie dans le cas des entreprises formelles et des 

infrastructures communautaires. Ainsi, toutes les entreprises et infrastructures se trouvant dans 

les zones impactées ont été recensées puis enquêtées.   

 

2.3 Travaux préparatoires 

2.3.1 Sensibilisation 

La sensibilisation a été faite avant le tirage des zones de dénombrement. Trois équipes ont été 

formées pour faire la sensibilisation et l’identification des infranstructures communautaires et 

selon les zones touchées par le phénomène El Niño. L'une dans le nord (Ngozi et Kirundo), 

l’autre dans le Sud (Rumonge, Makamba et Rutana) et une autre équipe dans l'ouest 

(Bujumbura, Bujumbura Mairie, Bubanza et Cibitoke). Chaque groupe passait au chef-lieu de la 

province et de la commune pour identifier les infrastructures communautaires, les zones 

fortement touchées et faire la sensibilisation pour la réussite de la collecte. 

2.3.2 Dénombrement des ménages des ZDs échantillonnées 

Le dénombrement des ménages et les unités de production informelles a été organisé par 11 

équipes d’agents de terrain composées chacune de 5 enquêteurs et un chef d’équipe pendant 

5 jours. Durant le dénombrement, les ménages se trouvant dans les zones de dénombrement 

qui ont été tirées au hasard ont été identifiés, ainsi que les chefs des entreprises informelles se 

trouvant dans ces zones. 

2.3.3 Enquête pilote 

Après la formation, une enquête pilote d’une journée a été réalisée pour tester les 

questionnaires et l’application qui a été développée à cet effet. Pour la bonne marche de cette 

phase pilote, chaque enquêteur est allé enquêter un ménage tiré au hasard et s’il rencontre des 

problèmes il le signalait à son chef hiérarchique pour trouver solution. La bonne façon 

d’amélioration du questionnaire et de l’application de collecte a été dictée par cette phase 

pilote. 

 

2.4 Formation et collecte des données  

La formation des enquêteurs s’est déroulée à Bujumbura pendant quatre jours, du 17 au 20 

juillet 2024, soit deux jours pour le questionnaire d’enquête et deux jours pour l’application 

KoboCollect. Les travaux de la formation ont été ouverts par le Directeur Général de l’INSBU.  
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Comme au dénombrement, 66 agents de terrain subissaient la formés, ces agents ont été 

divisés en 11 équipes de 5 enquêteurs chacune et un chef d’équipe.  

Au cours de la première partie de formation, les formateurs et le consultant ont expliqué les 

questionnaires module par module afin que les enquêteurs aient une bonne compréhension 

de ce qu’ils doivent faire au moment de l’enquête proprement dit. 

Les questionnaires sont de quatre catégories à savoir :  

1. Questionnaire ménages ; 

2. Questionnaire sur le secteur informel ; 

3. Questionnaire entreprises formelles ; 

4. Questionnaire des infrastructures communautaires. 

Le questionnaire ménages est composé de neuf (09) modules à savoir : 

• Module 0: ID et Identification 

• Module A : Dommage sur les structures d’habitation 

• Module B : Information démographiques (membres du ménage) 

• Module C : Emploi de subsistance et dépenses 

• Module D : Agriculture 

• Module E : Moyens de subsistance et dépenses (ménage) 

• Module F : Sécurité alimentaire et accès aux services de base 

• Module G : Stratégies d’adaptation (ménage) 

• Module H : Perspectives et besoins en matière de la relance (ménage) 

Le questionnaire sur le secteur informel compte cinq (05) modules à savoir : 

• Module 0 :ID et Localisation 

• Module A : Identification et Localisation 

• Module B : Statut et Organisation de l’Entreprise /du services 

• Module E : Vente et Production 

• Module G : Assistance et besoins prioritaires 

Le questionnaire des infrastructures Communautaires a deux (02) modules : 

• Module 0 : ID et Identification du contrôleur ; 

• Module A : Conséquences sur les infrastructures communautaires. 

Le questionnaire des entreprises formelles se compose par neuf (09) modules à savoir : 

• Module 0 : Emplacement 

• Module A : Profil d’entreprise 

• Module B : Ventes 

• Module C : Production 
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• Module D : Travail 

• Module E : Aspects Financiers 

• Module F : Mesures de soutien du gouvernement 

• Module G : Perspectives et continuité des activités de l’établissement 

• Module H : Dommage sur les locaux de l’entreprise 

La 2ème partie de la formation a été marquée par la pratique sur les tablettes, les agents 

enquêteurs ont été formés à l’installation de l’application KoboToolbox dans leurs tablettes, au 

téléchargement des formulaires, au remplissage et la soumission des données au serveur. Les 

deux jours de manipulation des tablettes ont permis aux agents de terrain de maitriser 

l’application qui a été utilisée durant la période collecte. 

Après la formation, les agents de terrain regroupés en 11 équipes de 5 enquêteurs chacune et 

un chef d’équipe ont été déployés sur terrain pour enquêter les ménages qui ont été tirés au 

hasard, toutes les unités de production informelles identifiées durant le dénombrement, toutes 

les infrastructures communautaires et toutes les entreprises formelles ciblées comme faisant 

partie de la zone affectée par le phénomène.  

L’enquête proprement dite a commencé le 30 juillet 2024 pour une période de 15 jours pour 

la collecte auprès des ménages, des infrastructures et des unités de production informelles, 

tandis que celle des entreprises formelles a été prolongée jusqu’au 28 août par suite des rendez 

donnés par les propriétaires des entreprises. 

 

2.5 Traitement des données collectées 

L’apurement des données est une étape importante de toute enquête. Il permet d’identifier et 

de corriger les erreurs survenues lors de la collecte. Ces erreurs peuvent être soit erreurs 

d'observation dues au répondant, telles que des déclarations incorrectes ou une mauvaise 

compréhension des questions, ou soit erreurs attribuables à l'enquêteur, comme des erreurs 

de mesure, d'interprétation ou de transcription des réponses. 

Les données collectées dans le cadre de cette étude ont été apurées par l’équipe technique 

qui a corrigé les incohérences détectées, et rectifié les observations invraisemblables ou 

aberrantes dans la base de données. Des pondérations ont été calculées pour les sections 

concernant les ménages et les UPIs afin de généraliser les résultats à l'échelle des zones 

d’étude. 
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3 IMPACT D’EL NINO SUR L’AGRICULTURE ET 
L’ELEVAGE 

 

3.1 Profil agricole 

Le profil agricole indique que l’agriculture représente une activité importante dans les zones 

touchées par El Niño. En effet, 62 % des ménages dans ces zones possèdent une exploitation 

agricole, avec des variations notables entre les zones, et entre les milieux urbains et ruraux 

(Graphique 2). On note également que presque la totalité des ménages agricoles font de 

l’agriculture, dont 68% pratiquent l’agriculture uniquement, tandis que 31% font de l’agriculture 

et de l’élevage. Seule une minorité 1% pratique uniquement de l’élevage. 

Les données indiquent également une forte présence agricole dans les milieux rurales, avec 74 

% des ménages possédant une activité agricole, contre seulement 17 % dans les milieux 

urbains. La Zone 4 (Giharo et Bukemba) présente le pourcentage le plus élevé de ménages avec 

une activité agricole (90 %), suivie de près par la Zone 5 (Bugabira,Busoni, Ntega,  Buhororo 

Ruhororo) (86 %). En revanche, la Zone 1, constitué des communes telles que Mutimbuzi, Muha, 

Kabezi, Kanyosha, et Mukaza, a le pourcentage le plus bas parmi les zones rurales avec 27 % 

des ménages ayant une activité agricole. 

Graphique 2: Répartition des ménages agricoles par zone et par milieu de résidence  

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 
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Le Graphique 3 montre que la majorité des terres qui sont exploitées par les ménages (89 %) 

leur appartiennent, tandis que 11 % appartiennent à quelqu'un d'autre. En termes de type de 

propriété, 32 % des terres agricoles ont un titre foncier, 43 % sont sans documentation écrite, 

et 19 % sont louées ou exploitées sans accord écrit. Ces chiffres montrent une certaine 

informalité dans l’occupation des terres agricoles dans les zones enquêtées. Les terres 

domaniales ou communales, quant à elles, représentent une petite fraction, avec ou sans accord 

écrit.  

 

Graphique 3: Propriété et mode d'occupation des terres agricoles  

  

 

En examinant la principale finalité de la production agricole dans les zones enquêtées, on 

s’aperçoit qu’une majorité significative de 66 % des ménages produit essentiellement pour 

l'autoconsommation, ne vendant que 10 % ou moins de leur production (Graphique 4). Cela 

souligne une forte dépendance à l’agriculture pour se nourrir dans les zones touchées par El 

Niño au Burundi. Une autre catégorie des ménages produit également pour 

l’autoconsommation mais vend entre 10% et 50% sur le marché. Elle représente 21 % des 

ménages agricoles ce qui, ajouté à la première catégorie, représente 87% des ménages. 

Autrement dit, la majeure partie de la production agricole est destinée à l’autoconsommation. 

Seuls 13 % des ménages ont une production principalement destinée à la vente, avec 9 % 

vendant entre 50 % et 90 % de leur production, et 4 % vendant 90 % ou plus. 

Les résultats par zone indiquent que les Zones 3 et 4 ont les pourcentages les plus élevés de 

ménages se concentrant essentiellement sur l'autoconsommation, avec respectivement 79 % 

et 82 %. Cela contraste avec les Zones 1 et 2, où environ 58 % et 51 % des ménages, 

respectivement, se concentrent sur l'autoconsommation. Avec 64%, la Zone 5 se situe au milieu. 
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Ces résultats mettent en évidence une prédominance de l'autoconsommation dans toutes les 

zones, bien que certaines zones montrent une plus grande inclination à participer au marché 

par la vente de leur production. C’est le cas notamment de la zone 1, constitué des communes 

de Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza, où 16% des ménages destinent leur 

production agricole au marché. 

 

Graphique 4: Finalité de la production agricole 

 

 

 

Le Graphique 5 sur l'activité agricole montre que la majorité des ménages se concentrent sur 

la production de grandes cultures annuelles, telles que les céréales, oléagineux, protéagineux, 

plantes à racines, tabac, et coton, représentant 74 % de l'activité agricole. Les cultures mixtes, 

sans prévalence d'une culture spécifique, constituent 25 % de l'activité, tandis que les autres 

types de cultures représentent seulement 1 %. Cela indique une forte orientation vers les 

grandes cultures annuelles, soulignant leur importance dans l'économie agricole des ménages. 
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En ce qui concerne l'élevage, le graphique révèle que les ruminants pour la viande, incluant les 

bovins, ovins, et caprins, est prédominant, représentant 59 % de l'activité d'élevage. L'élevage 

mixte, sans prévalence d'une activité spécifique, constitue 19 %, suivi de l'élevage d'animaux 

non ruminants pour la viande, comme les porcs et volailles, à 18 %. La production d'œufs et de 

lait est beaucoup moins courante, avec seulement 4 % et 0,3 % respectivement. Ces données 

montrent une préférence marquée pour l'élevage de ruminants, reflétant probablement des 

conditions locales favorables à ce type d'élevage. 

 

Graphique 5: Principale activité d'agriculture et d'élevage 

 

 

 

 

3.2 Impact d’El Niño sur l’agriculture 

L’activité agricole a été globalement impactée par le phénomène El Niño. La majeure partie des 

ménages, soit 71 %, déclarent que leur activité agricole a été impactée par El Niño, tandis que 

29 % ne le sont pas. En examinant les zones spécifiques, la Zone 3 (Muhuta, Rumonge, Nyanza-

lac, et Bugarama) affiche le pourcentage le plus élevé d'impact avec 81 %, suivie de près par la 
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Zone 4 (Giharo et Bukemba) à 77 % et la Zone 2 (Mpanda, Gihanga, Buganda, et Rugombo) à 

75 %. La Zone 5 (Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo) montre un impact de 66 %, et 

la Zone 1(Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha et Mukaza) a le pourcentage le plus bas avec 59 

%. 

En ce qui concerne les milieux urbain et rural, les résultats sont identiques, avec 71 % des 

ménages dans les deux contextes affirmant que leur activité agricole a été affectée par El Niño. 

Cela suggère que l'impact de ce phénomène climatique est ressenti de manière similaire dans 

les zones urbaines et rurales en ce qui concerne l’activité agricole.  

 

Graphique 6: Pourcentage des ménages dont l’activité agricole a été impactée par El Niño 

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 

 

Lorsque l’on analyse l’impact plus en détail, on s’aperçoit que la plupart des ménages ont subi 

des dommages graves sur leur culture par suite d'el Niño. Plus d’un ménage agricole sur trois, 

36%, a expérimenté des dommages graves sur son exploitation agricole, tandis que 13% ont 

vu leur exploitation complètement détruite (Graphique 7). Ainsi, la moitié des ménages 

agricoles a soit subi des dommages graves, soit a vu sa production complètement détruite. Ce 

résultat met en évidence l'ampleur de l'impact d'El Niño sur l'agriculture, soulignant une 
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étudiées. 

En analysant les résultats par zone, la Zone 3 (Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama) est 

la plus touchée, avec 40 % des ménages subissant des dommages graves et 29 % ayant des 

exploitations complètement détruites. La Zone 1 suit avec 33 % d'impacts graves et 20 % 

59

75

81

77

66

71

71

71

41

25

19

23

34

29

29

29

1

2

3

4

5

Urbain

Rural

Total

Z
o
ne

Oui Non



34 

 

 

d’exploitations complètement détruites. Dans les milieux urbain et rural, les impacts graves sont 

les plus fréquents, avec 38 % et 36 % respectivement. Cependant, on note un impact plus 

important en milieu rural qu’en milieu urbain, lorsqu’on prend en compte les autres impacts, à 

savoir les impacts mineurs, plus élevés en milieu rural (30% des ménages) qu’en milieu urbain 

(19%). 

 

Graphique 7: Nature de l'impact du phénomène El Niño sur l'activité agricole 

 

 

En ce qui concerne la disponibilité de terres alternatives en cas de destruction complète de leur 

terre agricole, seulement 18 % indiquent disposer d'une terre alternative, tandis que 64 % n'en 

ont pas, et 18 % indiquent que cela ne s'applique pas à leur situation. Ce chiffre est alarmant 

car elle montre que la plupart des ménages ayant subi des destructions complètes n’ont pas 

d’alternatives, ce qui les met en situation de vulnérabilité accrue. 

En comparant les résultats par les zones spécifiques, on observe que la Zone 1 a le pourcentage 

le plus élevé de ménages sans terre alternative (73 %), suivie de près par la Zone 5 (71 %). La 

Zone 2 présente une situation légèrement meilleure, avec 25 % des ménages ayant accès à une 

terre alternative, bien que 48 % n'en aient pas. Les milieux urbain et rural montrent des 

tendances similaires, avec respectivement 23 % et 18 % des ménages disposant de terres 

alternatives.  
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Graphique 8: Ménage disposant de terre alternative en cas de destruction complète à la 
suite d’el Niño 

 

 

L’impact agricole de El Niño concerne également les matériels agricoles nécessaires à l’activité 

de production. Cependant, le Graphique 9 montre que la perte de matériel agricole est 

relativement limitée. En moyenne, seulement 17 % des ménages agricoles ont perdu du 

matériel agricole, tandis que 83 % n'ont pas subi de telles pertes. La Zone 3 est la plus touchée, 

avec 26 % des ménages ayant perdu du matériel, suivie par la Zone 1 avec 22 %. Les Zones 4 et 

5 ont le même pourcentage de ménages affectés (15 %), tandis que la Zone 2 est la moins 

touchée, avec seulement 11 % des ménages ayant subi des pertes.  

 

Graphique 9: Ménage ayant perdu du matériel agricole suite à El Niño 
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3.3 Impact d’El Niño sur l’élevage 

Contrairement à l’agriculture, l’élevage a subi moins d’impact par suite d'el Niño. Le Graphique 

10 montre que la majorité des ménages n'ont pas ressenti d'impact sur leur activité d'élevage, 

avec 53 % déclarant aucun impact. Cependant, 12 % des ménages ont subi des impacts mineurs 

(0-24 %), tandis que 21 % ont ressenti des impacts modérés (25-49 %). Les impacts graves (50-

74 %) ont touché seulement 9 % des ménages, alors que seulement 3 % ont vu leur activité 

complètement détruite ou ont subi une perte importante. Ces résultats indiquent que bien que 

plus de la moitié des ménages n'aient pas été affectés, une proportion significative a tout de 

même subi des impacts variés, allant de mineurs à graves, sur leur activité d'élevage en raison 

du phénomène El Niño. 

 

Graphique 10: Impact du phénomène El Niño sur l'élevage 

 

 

Si globalement l’activité d’élevage n’a pas été très impacté, il est à noter des variations notables 

entre les zones géographiques et les milieux de résidence. La Zone 1 est la plus touchée, avec 

seulement 32 % des ménages déclarant aucun impact, tandis que 43 % ont subi des impacts 

graves et 14 % destructions complètes. En revanche, la Zone 5 est la moins affectée, avec 59 % 

des ménages déclarant aucun impact et seulement 6 % subissant des destructions complètes. 

En ce qui concerne les milieux urbain et rural, les ménages urbains semblent moins affectés, 

avec 61 % déclarant aucun impact, contre 53 % en milieu rural. Les impacts modérés sont plus 

fréquents en milieu rural (22 %) par rapport à l'urbain (3 %). Les impacts graves touchent 9 % 

des ménages ruraux, tandis que 20 % des ménages urbains sont affectés de manière similaire.  
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Graphique 11: Impact du phénomène El Niño sur l'élevage par zone d'étude et par milieu 
de résidence 

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 
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4 IMPACT DU PHENOMENE EL NIÑO SUR LES 
MENAGES  

 

4.1 Profil des membres du ménage 

Le Graphique 12 offre une vue d'ensemble de la composition démographique et éducative des 

ménages. 

La majorité des membres du ménage ont atteint le niveau d'éducation primaire, représentant 

43 % de la population. Ceux sans éducation formelle constituent 22 %, tandis que 11 % ont 

terminé le secondaire 1er cycle. Les niveaux post-fondamental et secondaire 2nd cycle (ancien 

système) sont atteints par 7 % des membres, et seulement 4 % ont un niveau d'éducation 

supérieur. Par ailleurs, 13 % des membres ne sont pas concernés par l'éducation formelle car 

ils ne sont pas en âge scolaire. 

La répartition par âge montre que 53 % des membres sont dans la tranche d'âge de 15 à 64 

ans. Les enfants de 0 à 14 ans représentent 44 % de la population, tandis que les personnes 

âgées de 65 ans ou plus constituent une petite fraction de 3 %. 

Quant à la distribution par sexe, elle est presque équilibrée, avec une légère majorité de 

femmes (51 %) par rapport aux hommes (49 %).  

Graphique 12: Sexe, âge, et éducation des membres du ménage 
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L’examen de l’emploi principale indique que la majorité des membres du ménage sont des 

travailleurs indépendants dans l'agriculture, représentant 59 % de la population active. Les 

chômeurs à la recherche d'un emploi constituent 16 %, tandis que 9 % sont des travailleurs 

indépendants non agricoles. Les travailleurs occasionnels ou journaliers représentent 5 %, et 

ceux non rémunérés ou membres de la famille 4 %.  

Du fait de ces résultats, il est sans surprise que le secteur prédominant soit l'agriculture, la 

sylviculture et la pêche, qui engage 68 % des membres du ménage. L’agriculture est donc le 

principal employeur dans les zones touchées par El Niño. Les activités ménagères suivent avec 

13 %, et le commerce de gros ou de détail représente 6 %. La construction et les activités 

immobilières ainsi que l'administration et le service public comptent chacun pour 3 %.  

 

Graphique 13: Emploi principal et secteur d'activité des membres du ménage  

  
 

 

 

4.2 Revenu du ménage et mode de gestion du budget 
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quotidiennes (Graphique 14). C’est en milieu rural qu’on note une forte tendance des ménages 

vers des revenus faibles. En effet, les ménages ruraux tendent à avoir des revenus plus faibles, 

avec 79 % gagnant moins de 250000 Fbu, contre 64 % en milieu rural. On note également que 
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Le Graphique 14 met également en lumière les disparités de revenus à travers différentes zones 

géographiques de l’enquête. Dans la Zone 1, constituée de Mutimbuzi, Muha, Kabezi, 

Kanyosha, et Mukaza, une proportion notable de ménages (33 %) gagne entre 260000 et 

6,500,000 Fbu, tandis que 31 % se situent dans la tranche de 100000 à 250000 Fbu.  Cela en 

fait la zone où le revenu mensuel des ménages est le plus élevé, ce qui était espéré car deux 

des communes de cette zone, notamment Muha et Mukaza, font partie de la province de 

Bujumbura mairie où le taux de pauvreté est le plus faible du pays. En revanche, la Zone 5, 

constitué des communes de Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo, présente une 

situation plus précaire, avec 40 % des ménages ayant un revenu inférieur à 30000 fbu, et 

seulement 9 % atteignant la tranche supérieure de revenus. Ce résultat suit également les 

niveaux de pauvreté dans cette zone, composé des provinces des Kirundo et Ngozi, dont les 

taux de pauvreté font partie des plus élevés au Burundi. Les Zones 2 et 4 montrent une 

répartition plus équilibrée, bien que la Zone 2 ait une concentration plus élevée de ménages 

dans la tranche de 33000 à 100000 fbu. 

 

Graphique 14: Revenu mensuel4 des ménages par zones et par milieu de résidence 

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 
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à 24 % pour les ménages dirigés par des hommes (Graphique 15). En revanche, les ménages 

masculins sont plus nombreux dans les tranches de revenus plus élevées, avec 27 % gagnant 

entre 100000 et 250000 Fbu, et 24 % entre 260000 et 6,500,000 fbu. Les ménages dirigés par 

les femmes sont donc plus en situation de vulnérabilité par rapport à ceux dirigés par les 

hommes. 

En termes de taille du ménage, on note une corrélation positive entre la taille du ménage et le 

revenu mensuel du ménage (Graphique 15). Autrement dit, les ménages ayant des tailles plus 

élevées ont une forte propension d’être dans les tranches de revenu supérieures, notamment 

la tranche de revenu entre 260,000 Fbu et 6,500,000 Fbu. A l’opposé, les ménages composés 

de moins de trois personnes ont une plus grande proportion de revenus inférieurs à 30000 fbu 

(45 %), tandis que les ménages de plus de six personnes sont moins nombreux dans cette 

tranche, avec 23 % dans la tranche la plus basse. En revanche, il existe peu de différences dans 

les tranches intermédiaires entre les trois catégories de ménages. 

 

Graphique 15: Revenu mensuel des ménages selon le sexe du chef de ménage et la taille 
du ménage 
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En ce qui concerne la gestion du budget, 44 % des ménages déclarent que les deux partenaires 

gèrent ensemble, tandis que 29 % sont gérés uniquement par l'homme et 25 % par la femme. 

Les autres membres, comme les enfants, participent à la gestion dans 2 % des cas. Ces résultats 

indiquent une tendance vers la gestion partagée des finances, bien que des rôles traditionnels 

persistent dans certains ménages. 

 

Graphique 16: Répartition des charges dans le ménages et gestion du budget du ménage 
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4.3 Impact d’El Niño sur le revenu des ménages 

L'impact d'El Niño a été majoritairement négatif sur les revenus des ménages, avec une 

diminution significative pour une grande partie, 76%, soit trois ménages sur quatre, ayant subi 

une baisse de leur revenu à la suite du phénomène (Graphique 17). Toutefois, on note que la 

majorité de 55 % des ménages ont vu leur revenu diminuer modérément, tandis que 21 % ont 

subi une diminution drastique de plus de la moitié. Ces résultats s’expliquent en partie par 

l’impact sévère que le phénomène a eu sur l’agriculture (Section 3.2) qui est le secteur d’activité 

employant la majorité de la population dans les zones sinistrées.  

En revanche, 17 % des ménages n'ont pas constaté de changement dans leur revenu. Seuls 4 

% ont vu leur revenu augmenter drastiquement, et 3 % ont connu une augmentation modérée.  

 

Graphique 17: Impact du phénomène El Niño sur le revenu des ménages 
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baisse du revenu des ménages. Cette hypothèse se confirme également lorsque l’on compare 

l’impact sur le revenu en milieu urbain et en milieu rural. En effet, c’est en milieu rural que se 

trouve la part la plus importante des ménages ayant subi une baisse de leur revenu, 80% en 

milieu rural, contre 62% entre milieu urbain. De plus, 36 % des ménages en milieu urbain, soit 

un ménage sur trois, n'ont pas vu de changement, tandis qu'en milieu rural, ce chiffre est 

seulement de 12%.  

 

Graphique 18: Impact du phénomène El Niño sur le revenu des ménages par zone et par 
milieu de résidence 

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 
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par le fait que les ménages de la tranche inférieure se trouvent plus en milieu rural où l’activité 

principale est l’agriculture, qu’elle-même a été gravement affectée par El Niño. 

 

Graphique 19: Impact du phénomène El Niño sur le revenu des ménages selon le sexe du 
chef de ménage, la taille du ménage et son niveau de revenu.  
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Graphique 20: Impact du phénomène El Niño sur le revenu des ménages selon le secteur 
d'activité du chef de ménage 

 

 

Par ailleurs, si on désagrège l’analyse de l’impact du phénomène El Nino sur le revenu des 

ménages selon les dégâts physiques subis par les bâtiments, on relève que plus les dégâts aux 

bâtiments sont graves, plus grande la probabilité d'une diminution de revenu (graphique ci-

dessous). Ainsi pour les ménages dont les bâtiments n’ont connu aucun impact, la plupart, soit 

45 % des ménages, n'ont vu aucun changement de revenu, bien que 8 % signalent une baisse 

drastique. A l’opposé, le revenu a diminué drastiquement pour les ménages dont les bâtiments 

sont soit complètement détruits ou avec des dommages graves, 25 % et 30 % des ménages 

respectivement. De plus, on remarque que la grande majorité des ménages dont les bâtiments 

a subi un impact quelconque, 3 sur 4 ménages en moyenne, ont expérimenté une baisse de 

leur revenu.  

4

7

8

27

3

2

11

4

3

1

8

4

2

3

3

9

32

25

32

17

23

26

51

20

32

16

59

62

44

43

25

49

51

44

68

45

56

25

6

23

10

27

25

22

5

8

9

21

Agriculture, sylviculture et pêche

Industrie manufacturière et Mines

Commerce de gros ou de détails

Construction et Activités immobilières

Artisanat/Ménuiserie/Reparations

Transports

Hébergement et restauration

Administration et service publique

Activités ménagères

Autres

Total

A augmenté
drastiquement

A augmenté
moyennement

N’a pas 
changé

A diminuer
moyennement

A diminué
drastiquement



48 

 

 

Graphique 21: Impact du phénomène El Niño sur le revenu des ménages selon les dégâts 
sur le bâtiment 
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Graphique 22: Ménages disposant de suffisamment de revenu pour assurer ses dépenses  
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revenus pour couvrir les dépenses des prochains mois. En revanche, ceux gagnant entre 

260,000 et 6,500,000 Fbu sont les plus stables, avec 23 % pouvant subvenir à leurs besoins pour 

plus de six mois.  

 

Graphique 23: Ménages disposant de suffisamment de revenu pour assurer ses dépenses 
selon le sexe du chef de ménage, la taille du ménage et son niveau de revenu.  

 

 

Le Graphique 24 compare la capacité des ménages à couvrir leurs dépenses selon les dégâts 

subis par leurs bâtiments après El Niño. Les ménages sans impact sont 44 % à ne pas pouvoir 

couvrir leurs dépenses, tandis que 26 % peuvent le faire pour un mois. En revanche, pour ceux 

ayant subi des dommages mineurs, 51 % ne peuvent pas couvrir leur dépense, et seul 3 % 

peuvent tenir plus de trois mois, ce qui montre une situation désastreuse pour ces ménages. 

On remarque une tendance similaire pour les ménages ayant connu des dommages modérés 

sur leur bâtiments. Les ménages ayant subi des dommages graves ou dont les bâtiments 

sont complètement détruits sont les plus vulnérables : 67 % et 61 %, respectivement, ne 

peuvent pas subvenir à leurs besoins dans l’immédiat. Ces chiffres montrent que plus les 

dommages sont importants, plus la capacité des ménages à couvrir leurs dépenses diminue 
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drastiquement, confirmant ainsi que la vulnérabilité observée est exacerbée du fait du 

phénomène El Nino.  

Graphique 24: Ménages disposant de suffisamment de revenu pour assurer ses dépenses 
selon le type d'impact sur le bâtiment 

 

 

4.4 De la baisse du revenu à l'endettement des ménages 

Pour comprendre la dynamique du revenu des ménages, il est également important de 

comparer leur source de revenu avant et après la survenue de El Niño. 

Le Tableau 3 montre qu’avant El Niño, 68 % des ménages tiraient leur revenu d'une exploitation 

agricole, mais ce chiffre a chuté à 58 % après l'événement, indiquant une diminution notable 

de l'activité agricole, comme observé dans la section 3.2. Cette baisse est statistiquement 

significative, comme le montre le T-stat élevé et la P-value de 0.000 du tableau ci-dessous, 

soulignant l'impact négatif d'El Niño sur l'agriculture. En parallèle, les denrées alimentaires 

produites par le ménage grâce à l'agriculture, l'élevage ou la pêche ont également diminué, 

passant de 29 % à 25 %. Cela reflète une réduction de l'autosuffisance alimentaire, exacerbée 

par les conditions climatiques défavorables par suite d'el Niño. En contrepartie, la dette des 

ménages a augmenté de 22 % à 25 %, ce qui pourrait être une conséquence directe de la perte 

de revenus agricoles, forçant les ménages à emprunter davantage pour compenser le manque 

à gagner. De même, la dépendance aux actes de charité des ONGs, a doublé, passant de 1% 

avant El Niño à 2% après El Niño. Cependant, il faut noter que cette dépendance reste toujours 

faible globalement. 
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Tableau 3: Source de revenu des ménages avant et après El Niño 

  Avant Après Tstat Pvalue 

Revenus d'une exploitation agricole (agriculture, 
pêche, et élevage) 

68% 58% 6.597 0.000 

Revenus d'un emploi rémunéré (exercé par un membre 
du ménage ou vous-même) 

36% 36% 0.399 0.690 

Denrées alimentaires produites par le ménage grâce 
à l'agriculture, l'élevage ou la pêche 

29% 25% 2.762 0.006 

Revenus d'une entreprise familiale non agricole 24% 24% 0.385 0.701 

Dette 22% 25% -4.01 0.000 

Soutien d'autres ménages dans le pays 14% 13% 0.15 0.881 

Aucun(e) 11% 11% -0.32 0.749 

Revenus de propriétés, d'investissements ou d'épargne 6% 6% 1.086 0.278 

Argent ou soutien de personne(s) vivant à l'étranger 
(Transferts de fonds) 

5% 6% -0.78 0.438 

Pension privée 2% 2% 0.055 0.956 

Acte de charité d'ONG ou d'autres organismes de 
bienfaisance 

1% 2% -3.31 0.001 

Pension publique ou autre soutien gouvernemental 0% 1% -1.50 0.133 

Autres 3% 3% -1.26 0.207 

 

L’analyse en détail de la situation de la dette des ménages révèle que pratiquement la moitié 

des ménages dans les zones sinistrés (47 %) sont endettés (Graphique 25). En analysant par 

zone, la Zone 2 (Mpanda, Gihanga, Buganda, et Rugombo) a le pourcentage le plus élevé de 

ménages endettés (52 %), tandis que la Zone 1 et la Zone 3 ont le pourcentage le plus bas (44 

%). Les Zones 4 et 5 montrent des proportions similaires, avec respectivement 49 % et 47 % de 

ménages endettés. 

En comparant les milieux urbain et rural, les ménages urbains sont moins endettés, avec 

seulement 34 % déclarant être endettés, contre 50 % en milieu rural. Cela s’explique par le fait 

que les ménages ruraux ont le plus subi une baisse de leur revenu à la suite d'el Niño, leur 

obligeant à recourir à l’endettement pour assurer leurs dépenses quotidiennes. 
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Graphique 25: Part des ménages endettés 

 

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 

 

Les ménages dirigés par des hommes sont plus endettés (49 %) que ceux dirigés par des 

femmes (40 %), indiquant une différence notable liée au sexe du chef de ménage. En termes 

de taille, les ménages de moins de trois personnes sont les moins endettés (32 %), tandis que 

ceux de plus de six personnes ont une proportion plus élevée d'endettement (52 %), suggérant 

que les ménages plus grands ont eu plus à recourir à l'endettement. Une des raisons 

potentielles à ce résultat est la baisse plus importante du revenu chez les ménages de grande 

taille à la suite d'el Niño (Graphique 19). 

Concernant le niveau de revenu, les ménages gagnants entre 260,000 et 6,500,000 Fbu sont 

les plus endettés (57 %), tandis que ceux avec un revenu de 0 à 30,000 Fbu sont les moins 

endettés (39 %). Cela révèle que les ménages avec des revenus plus élevés ont tendance à 

s'endetter davantage, peut-être en raison de dépenses d’investissement plus importantes et/ou 

d'un accès plus facile au crédit.  
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Graphique 26: Part des ménages endettés selon le sexe du chef de ménage, la taille du 
ménage et le niveau de revenu 

 

La vulnérabilité des ménages endettés est encore plus accentuée car seulement un sur trois 

(33%) déclare ne pas pouvoir rembourser sa dette (Graphique 27). Seul 20 % des ménages 

peuvent rembourser la totalité de leur prêt, tandis que 46 % ne peuvent en rembourser qu'une 

partie. Ainsi, une majorité de ménages sont dans des difficultés à rembourser intégralement 

leurs prêts. 

En comparant les résultats par zone, on note que la Zone 4 (Giharo et Bukemba) se distingue 

avec 36 % des ménages capables de rembourser entièrement, ce qui est le pourcentage le plus 

élevé. Cette zone présente également le plus faible taux de ménages ne pouvant pas 

rembourser leur dette, seulement 8 % des ménages. En revanche, la situation est plus alarmante 

dans les Zones 3 et 5 qui enregistrent les pourcentages le plus élevés des ménages ne pouvant 

pas rembourser la totalité de leur dette, 40 % en zone 3 et 40% en zone 5. Cela s’explique 

certainement par le fait que ces deux zones font partie de celles où les ménages ont subi une 

diminution drastique de le leur revenu à la suite d'el Niño. Notons qu’il s’agit des zones 

contenant les communes de Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, Bugarama, Bugabira, Ntega, 

Kiremba, Busoni, et Ruhororo. 

Les ménages urbains semblent légèrement mieux lotis, avec 26 % capables de rembourser 

entièrement, contre 19 % en milieu rural. Cependant, une proportion significative dans les deux 

milieux ne peut rembourser qu'une partie du prêt, 48 % en urbain et 46 % en rural.  
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Graphique 27: Capacité des ménages à rembourser le prêt  

  
Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 

 

4.5 Impact d’El Niño sur les prix des biens achetés par les ménages 

Avec la baisse de l’offre agricole par suite de l’impact sévère de EL Niño sur l’agriculture, il est 

à espérer une hausse des prix des denrées alimentaires, toute chose égale par ailleurs. Cette 

hypothèse est confirmée par le Graphique 28 qui montre que les produits alimentaires ont subi 

la plus forte hausse des prix depuis El Niño, avec 83 % des ménages signalant une 

augmentation, suivis de près par les transports à 81 %. Les produits d'hygiène ont également 

vu une augmentation significative, touchant 77 % des ménages. Les coûts de communication, 

incluant Internet et téléphone, ont augmenté pour 66 % des ménages, tandis que le logement 

a connu une hausse pour 66 % également. 

Les prix des services de santé et l'éducation ont également été impactés, avec des 

augmentations de 60 % et 57 % des ménages respectivement. Les services publics 

communautaires et l'eau potable ont aussi connu des hausses pour 55 % et 54 % des ménages. 

Enfin, les produits contraceptifs ont eu la plus faible augmentation, mais restent élevés à 52 %. 

Ces résultats montrent de plus que l'impact d'El Niño a entraîné une pression économique 

supplémentaire sur les ménages, avec des augmentations de prix dans presque tous les 

secteurs. 
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Graphique 28: Evolution des prix depuis El Niño 

 

 

En termes d’augmentation des prix des produits alimentaires, les Zones 1, 2, et 4 sont 

particulièrement plus touchées, avec 96 % et 95 % des ménages respectivement constatant une 

augmentation des prix. La Zone 3 suit avec 85 % des ménages affectés, tandis que la Zone 5 

présente une situation légèrement différente, avec 60 % des ménages signalant une hausse, 

mais aussi 29 % observant une diminution.  

Quant au prix des transports, ils semblent avoir plus augmentés dans les Zones 1 et 2, avec 

respectivement 92 % et 97 % des ménages constatant une augmentation. La Zone 5 se distingue 

par une proportion plus élevée de ménages (21 %) observant une diminution des prix des 

transports.  

Les prix des produits d'hygiène ont aussi été plus en hausse dans les Zones 1 et 2, avec 90 % et 

92 % des ménages respectivement indiquant une hausse. En revanche, la Zone 5 présente une 

situation différente, avec 25 % des ménages signalant une diminution des prix.  
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Graphique 29: Evolution des prix des produits alimentaires, des transports et des produits 
d’hygiène par zone 

Produits alimentaires Transports 

  

  

Produits d’hygiène  

 

 

Note: Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 
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4.6 Impact d’El Niño sur la sécurité alimentaire des ménages 

Le Tableau 4 met en évidence les changements dans les sources d'approvisionnement 

alimentaire des ménages, en lien avec l'impact sur l'agriculture. Avant El Niño, 62 % des 

ménages dépendaient de leur propre production agricole pour se nourrir, mais ce chiffre a 

chuté à 52 % après l'événement, indiquant une réduction significative de l'autosuffisance 

alimentaire due aux perturbations agricoles. Cette diminution est statistiquement significative, 

comme le montre le Tstat élevé et la Pvalue de 0.000. 

En parallèle, l'achat aux marchés a légèrement augmenté de 86 % à 88 %, suggérant que les 

ménages ont dû se tourner davantage vers les marchés pour compenser la baisse de leur 

production. Les stocks de vivres ont également diminué de 14 % à 6 %, reflétant une réduction 

des réserves alimentaires disponibles. L'aide humanitaire a légèrement augmenté, passant de 

0 % à 1 %, ce qui indique une réponse limitée mais présente des organisations pour soutenir 

les ménages affectés. 

Comme vu précédemment, la dette pour l’alimentation des ménages a aussi progressé de 6% 

à 8%, stipulant que la hausse de la dette observée principalement avait en grande partie pour 

but d’assurer les dépenses en nourriture des ménages. 

 

Tableau 4: Source d'alimentation des ménages avant et après El Niño 

  Avant Après Tstat Pvalue 

Achat aux marchés/dans des magasins 86% 88% -5.30 0.000 

Propre production/agriculture 62% 52% 8.85 0.000 

Chasse/cueillette/capture 3% 4% -0.78 0.437 

Stocks de vivres 14% 6% 10.50 0.000 

Aide humanitaire (gouvernement, ONG, Nations 

Unies) 

0% 1% -3.38 0.001 

Dons de la famille/amis 6% 8% -1.95 0.051 

Emprunt ou troc 6% 8% -5.23 0.000 

Mendicité 0% 1% -0.79 0.431 

Pas de sources d'alimentation 1% 2% -2.98 0.003 

Autres 1% 1% 0.00 1.000 

 

La baisse de la production agricole combinée à la hausse des prix et à la baisse du revenu fait 

peser de sérieux problèmes de sécurité alimentaire pour les ménages dans les zones touchés 

par El Niño. Si cela se traduit par les changements dans les sources d’alimentation, on note 

également que la majorité des ménages (73%) craignent toujours ne pas avoir suffisamment de 

nourriture soit parce que les denrées sont rares ou parce que les prix sont élevés par rapport à 

leur revenu. La plupart (41%) indique que les prix des denrées alimentaires sont très haut par 
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rapport à leur revenu, tandis que 21% affirme que les denrées alimentaires sont devenues rares 

sur le marché, et un autre 21% souligne que les denrées sont rares mais aussi les prix sont très 

élevés.  

Graphique 30: Disponibilité et accès à la nourriture :  Par suite du phénomène El Niño, 
craignez-vous actuellement que votre ménage n'ait pas suffisamment de nourriture  ? 

 

 

Le Graphique 31 met en évidence les défis liés à l'accès alimentaire dans différentes zones 

affectées par El Niño. Globalement, 62 % des ménages déclarent que les denrées alimentaires 

sont devenues rares ou que les prix sont très hauts par rapport à leur revenu. En particulier, la 

Zone 3 (Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama) est la plus affectée, avec 77 % des 

ménages signalant des difficultés, dont 47 % affirmant que les prix sont très élevés. Cela 

s’explique par le fait que c’est la zone ayant le plus subi un impact sur sa production agricole, 

avec 40 % des ménages agricoles ayant connu des dommages graves sur les productions et 29 

% ayant des exploitations complètement détruites. La Zone 2 suit avec 69 % des ménages 

rencontrant des problèmes d'accès, principalement en raison de la rareté des denrées. 

En milieu rural, 86 % des ménages ressentent ces difficultés de disponibilité et d’accès à la 

nourriture, contre 71 % en milieu urbain, ce qui indique une pression plus forte sur les ménages 

ruraux.  

Ainsi, l'impact significatif des perturbations agricoles sur la disponibilité alimentaire exacerbe 

les difficultés économiques et limite l'accès à des denrées abordables, surtout dans les zones 

urbaines et les régions les plus touchées. 
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Graphique 31: Disponibilité et accès à la nourriture par zone d'étude et par milieu de 
résidence : :  Par suite du phénomène El Niño, craignez-vous actuellement que votre 
ménage n'ait pas suffisamment de nourriture ? 

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 

 

En comparant le nombre de repas journalier pris par les enfants et les adultes avant et après El 

Niño, on s’aperçoit que la situation d’insécurité alimentaire est encore plus critique. Le Tableau 

5 montre une diminution significative du nombre de repas consommés avant et après un certain 

événement, probablement lié à des perturbations agricoles. Globalement, pour toutes les 

zones, les enfants consommaient en moyenne 2.13 repas avant El Niño, contre 1.64 après, 

tandis que les adultes passent de 2 repas par jours à 1 repas et demi par jour. Cette réduction 

est statistiquement significative, comme l’atteste les résultats du tableau 3 ci-dessous. En 

examinant les zones spécifiques, la Zone 2 montre la plus grande diminution pour les enfants, 

passant de 2.37 à 1.63 repas, et pour les adultes de 2.26 à 1.63. La Zone 5 présente la plus 

faible consommation après l'événement, avec les enfants passant de 1.78 à 1.34 repas et les 

adultes de 1.74 à 1.36. Ces résultats soulignent un impact négatif généralisé sur la sécurité 

alimentaire, lié entre autres aux perturbations agricoles, affectant la capacité des ménages à 

maintenir un niveau adéquat de nutrition pour les enfants et les adultes. 
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Tableau 5: Nombre de repas journalier consommé en moyenne par les enfants et les 
adultes 

    Avant Après Tstat Pvalue 

Toutes les zones Enfant 2.13 1.64 19.17 0.000 

Adulte 2.12 1.58 25.22 0.000 

Zone 1 Enfant 2.20 1.83 7.33 0.000 

Adulte 2.39 1.89 10.84 0.000 

Zone 2 Enfant 2.37 1.63 13.31 0.000 

Adulte 2.26 1.48 16.69 0.000 

Zone 3 Enfant 2.26 1.68 11.06 0.000 

Adulte 2.18 1.42 14.25 0.000 

Zone 4 Enfant 2.37 2.05 7.61 0.000 

Adulte 2.16 1.86 8.76 0.000 

Zone 5 Enfant 1.78 1.34 7.89 0.000 

Adulte 1.74 1.36 9.50 0.000 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 

 

Le Tableau 6 met en évidence une corrélation entre la gravité des dommages subis par les 

bâtiments et la réduction du nombre de repas quotidiens consommés par les enfants et les 

adultes, les effets devenant plus marqués à mesure que les dommages sur le bâtiment 

augmentent.  

Les ménages n’ayant subi aucun dommage sur leur bâtiment à la suite d’El Nino n’ont pas connu 

de baisse marquée sur le nombre de repas consommés par jour par les enfants et par les 

adultes. En revanche, lorsqu’on compare les situations sans dommages sur les bâtiments aux 

cas de dommages mineurs, on observe une légère diminution du nombre de repas pour les 

ménages non touchés, les enfants voient leur consommation passer de 2.0 à 1.4 repas et les 

adultes de 2.0 à 1.5 repas.  

Lorsque l'on compare les dommages modérés aux dommages graves, on constate que la 

réduction du nombre de repas est encore plus prononcée avec l'augmentation des dégâts. 

Avec des dommages modérés, les enfants passent de 2.1 à 1.7 repas et les adultes de 2.1 à 1.6. 

Ces diminutions deviennent plus sévères avec des dommages graves : les enfants passent de 

2.0 à 1.4 repas et les adultes de 1.9 à 1.2.  

Enfin, pour les bâtiments complètement détruits, la consommation alimentaire baisse encore 

plus drastiquement. Dans ce cas, les enfants passent de 2.2 à 1.5 repas et les adultes de 2.1 à 
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1.3. Bien que ces baisses soient comparables à celles observées dans les cas de dommages 

graves, on observe que le nombre de repas avant l’impact est légèrement plus élevé dans les 

cas de destruction totale du bâtiment. 

Ces résultats mettent en évidence une fois de plus l’impact du phénomène El Nino sur la 

sécurité alimentaire dont une mesure de la sévérité de l’impact peut être approchée par les 

dégâts subis au niveau des bâtiments. 

 

Tableau 6: Nombre de repas journalier consommé en moyenne par les enfants et les 
adultes selon l'impact sur le bâtiment 

    Avant Après Tstat Pvalue 

Aucun impact Enfant 2.2 2.0 2.3 0.023 

Adulte 2.3 2.1 3.0 0.003 

Dommages mineurs Enfant 2.0 1.4 3.5 0.001 

Adulte 2.0 1.5 4.1 0.000 

Dommages modérés Enfant 2.1 1.7 15.9 0.000 

Adulte 2.1 1.6 21.1 0.000 

Dommages graves Enfant 2.0 1.4 6.4 0.000 

Adulte 1.9 1.2 10.4 0.000 

Complètement détruit Enfant 2.2 1.5 9.1 0.000 

Adulte 2.1 1.3 10.2 0.000 

 

 

4.7 Impact d’El Niño sur la santé des ménages 

Le phénomène El Niño semble avoir eu un impact limité sur l’accès aux services de santé des 

ménages. Une majorité de 59 % des ménages continuent de bénéficier d'un accès continu aux 

centres de santé, ce qui indique une bonne disponibilité des services médicaux même avec la 

survenue d’El Niño. Cependant, 14 % des ménages déclarent ne pas avoir accès à ces services, 

ce qui a entraîné de nombreuses infections et maladies non traitées, soulignant une 

vulnérabilité significative dans ces communautés. En outre, 9 % des ménages rencontrent des 

difficultés accrues pour accéder aux services de santé, et 8 % ont un accès limité, ce qui se 

traduit par quelques infections et maladies non traitées.  
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Graphique 32 : Accès aux services de santé depuis El Niño 

 

 

En analysant l’accès à la santé par zone, il s’avère que la Zone 5 est la plus affectée, avec 22 % 

des ménages n’ayant pas accès aux services de santé, tandis que 19% ont un accès limité. La 

Zone 2 montre une meilleure situation, avec 74 % des ménages ayant un accès continu. En 

milieu urbain, 82 % des ménages bénéficient d'un accès continu, contre 53 % en milieu rural, 

soulignant une disparité significative entre les zones urbaines et rurales.  

 

Graphique 33: Accès aux services de santé depuis El Niño par zone et par milieu de 
résidence 

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 
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Les principaux services de santé manquant sont les traitements des maladies infectieuses, la 

santé reproductive, et la pharmacie. En analysant par zone, la Zone 4 est particulièrement 

touchée, avec 62 % des ménages signalant un manque de services de santé reproductive et 61 

% pour les traitements des maladies infectieuses. La Zone 3 présente le plus grand déficit en 

services de pharmacie, avec 67 % des ménages. En milieu urbain, 37 % des ménages manquent 

de services de santé reproductive, tandis qu'en milieu rural, ce chiffre est légèrement plus élevé 

à 51 %. Les services de pharmacie manquent pour 43 % des ménages urbains et 40 % des 

ruraux.  

 

Graphique 34: Services de santé manquants 

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 

7 

4.8 Impact d’El Niño sur l’éducation des enfants 

L’étude met en évidence une diminution modérée du nombre moyen d'enfants scolarisés dans 

toutes les zones, avec des variations notables entre elles. Globalement, on observe une 

réduction de 2.3 à 1.9 enfants scolarisés. La Zone 2 (Mpanda, Gihanga, Buganda, et Rugombo) 

est la plus impactée, enregistrant une baisse en moyenne de 3 enfants avant EL Niño à 2 après 

El Niño. Les autres zones ont subi des diminutions presque identiques. Avant El Niño, la Zone 

1 avait en moyenne 3.1 enfants scolarisés, mais ce chiffre est tombé à 2.7 après l'événement. La 

Zone 3 a connu une diminution de 2.3 à 2.0, tandis que la Zone 4 est passée de 2.3 à 1.9. La 

Zone 5, qui avait déjà le nombre le plus bas, est passée de 2.0 à 1.5 enfants scolarisés. Ces 

baisses sont toutes statistiquement significatives comme l’indique le Tableau 7. 
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Graphique 35: Nombre d'enfants en moyenne scolarisés avant et après El Niño 

 

 

Tableau 7: Nombre d'enfants en moyenne scolarisés avant et après El Niño 

  Avant Après T-stat P-value 

Zone 1 3.0 2.5 2.4 0.016 

Zone 2 2.8 2.1 3.6 0.000 
Zone 3 3.1 2.7 2.3 0.019 
Zone 4 2.3 1.8 2.4 0.018 
Zone 5 2.4 1.9 2.8 0.006 
Ensemble 2.8 2.3 5.9 0.000 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 

 

Même si les intervalles de confiance sont larges, le Graphique 36 permet d’avoir une idée des 

différents motifs justifiant l’arrêt des études après El Niño. Les raisons les plus plébiscitées sont 

le fait que les enfants devraient travailler pour aider à maintenir les revenus des ménages, le 

manque de moyens financiers, qui elle-même explique la première raison, et enfin le fait que 

les enfants eux-mêmes souhaitent rester à la maison. On peut donc en déduire que la baisse du 

nombre d’enfants scolarisés résulterait principalement de la baisse du revenu des ménages à 

la suite de la survenue d’El Niño. 
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Graphique 36: Les motifs d'arrêt des études 

 

 

4.9 Stratégies d’adaptation des ménages 

En plus du recours à la dette et aux actes de charité observé précédemment, les ménages ont 

également adopté d’autres stratégies pour faire face à la baisse de leur revenu par suite d'el 

Niño. La stratégie la plus courante est la consommation d'aliments moins chers, adoptée par 63 

% des ménages, suivie par la réduction des parts de repas à 39 %, et la réduction du nombre 

de repas par jour à 38 %. Ces choix reflètent une priorité donnée à la gestion des dépenses 

alimentaires, qui constituent souvent une part importante du budget des ménages. 

D'autres stratégies incluent l'emprunt d'aliments (19 %) et l'achat de produits alimentaires à 

crédit (18 %), indiquant une dépendance accrue à l'endettement pour subvenir aux besoins 

alimentaires. La consommation du stock de semences prévu pour la plantation est une mesure 

adoptée par 8 % des ménages, ce qui pourrait compromettre la sécurité alimentaire future. La 

recherche d'un autre emploi est envisagée par 7 % des ménages, tandis que 6 % déclarent 

rester plusieurs jours sans manger, soulignant des situations de précarité extrême. 

Des mesures moins fréquentes incluent la demande d'aide financière à des amis ou à la famille 

(3 %), la vente de biens durables (3 %), et la dépense de l'épargne (3 %).  

Ces stratégies montrent une diversité de réponses face à la baisse de revenu, avec une 

prévalence des ajustements alimentaires et une dépendance accrue à l'endettement et à l'aide 

extérieure. 
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Graphique 37: Les stratégies d'adaptation des ménages face à la baisse de leur revenu 

 

 

L’analyse des stratégies d’adaptation par zone montre que la consommation d'aliments moins 

chers est plus répandue particulièrement dans la Zone 3 (74 %) et la Zone 4 (66 %), indiquant 

une forte priorité à la réduction des coûts alimentaires. La Zone 5 suit de près avec 65 %, tandis 

que la Zone 1 et la Zone 2 sont légèrement en retrait, avec 55 % et 56 % respectivement. 

La réduction des parts de repas, qui est la deuxième stratégie courante, est plus adoptée dans 

les Zones 3 et 2, 49 % et 43 % des ménages respectivement, ce qui montre une tendance à 

ajuster la quantité de nourriture consommée pour gérer les ressources limitées dans ces deux 

zones. La Zone 5 et la Zone 4 suivent avec 40 % et 38 %, tandis que la Zone 1 est la moins 

touchée à 29 %. 

Enfin, la réduction du nombre de repas par jour est particulièrement notable en Zone 3 (60 %) 

et Zone 2 (47 %), soulignant des ajustements alimentaires significatifs. La Zone 5 et la Zone 1 

montrent des pourcentages plus bas, à 25 % et 30 % respectivement.  

Ces résultats révèlent des différences dans la manière dont les ménages de chaque zone gèrent 

les contraintes économiques, avec une forte dépendance à la réduction des dépenses 

alimentaires, la Zone 3 (Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama) ayant été celles qui a plus 

eu recours aux trois stratégies courantes. 
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Graphique 38: Les top 3 stratégies d'adaptation comparées par zone 

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 

 

4.10 Assistance aux ménages 

4.10.1 Aides reçues par les ménages 

L’étude révèle que la majorité des ménages, soit 83 %, n'ont reçu aucune aide après l'impact 

d'El Niño (Graphique 39). Parmi ceux qui ont bénéficié d'une assistance, 10 % ont reçu des 

vivres contre travail, ce qui constitue la forme d'aide la plus courante. L'argent contre travail a 

été reçu par 4 % des ménages, tandis que les subventions alimentaires, les transferts d'aliments, 

et les transferts de fonds ont chacun été reçus par 3 % des ménages. Les autres formes d'aide, 

comme les contributions en nature, représentent seulement 1 %. Ces résultats mettent en 

évidence une couverture limitée de l'aide post-El Niño, laissant une grande majorité de 

ménages sans soutien direct pour faire face aux conséquences de ce phénomène climatique. 

Cela pourrait également expliquer le recours à l’endettement et aux stratégies d’ajustement 

alimentaire. 
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Graphique 39: Aides reçues par les ménages par suite d'el Niño 

 

 

Le Graphique 40 montre que les pourcentages des ménages n’ayant reçues aucune aide sont 

élevés dans toutes les zones : 81 % en Zone 1, 84 % en Zone 2, 92 % en Zone 3, 86 % en Zone 

4, et 76 % en Zone 5. On remarque ici que la Zone 3, qui a eu le plus recours à l’ajustement de 

son alimentation est aussi celle qui enregistre le plus de ménages n’ayant reçues aucune aide 

par suite d'el Niño. Cela confirme l’hypothèse selon laquelle le recours aux stratégies 

d’ajustement alimentaire est principalement dû au fait que les ménages ont reçues peu d’aides, 

sachant qu’ils ont été très impactés par le phénomène El Niño. 

Les vivres contre travail, qui sont la forme d'aide la plus courante, sont reçues par 11 % des 

ménages en Zone 2 et 15 % en Zone 5. Les transferts d'aliments ont été reçus par 5 % en Zones 

1 et 2, et 3 % en Zone 3, tandis que les transferts de fonds ont été les plus faibles, avec 4 % en 

Zone 5.  
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Graphique 40: Aides reçues par les ménages à la suite d'el Niño par zone 

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 

 

En examinant les provenances des aides reçues par les ménages, on s’aperçoit que la majorité 

des aides proviennent des familles et/ou amis vivant à l'étranger, représentant 45 % des sources 

d'aide (Graphique 41). Les familles et amis vivant au Burundi constituent 27 % des aides reçues. 

Ainsi, la famille constitue la première source d’assistance aux ménages face aux impacts négatifs 

du phénomène El Niño, traduisant une solidarité sociale forte. Les ONG/ONGI ont contribué à 

14 %, tandis que le gouvernement local et les organismes communautaires ont fourni chacun 8 

% des aides. Le gouvernement national et les agences des Nations Unies représentent 

respectivement 5 % et 1 % des sources d'aide, avec 2 % provenant d'autres sources. 

Si ces résultats soulignent une bonne solidarité familiale en temps de crise, ils révèlent 

également une forte dépendance des ménages à l'égard des réseaux familiaux et amicaux, 

surtout ceux à l'étranger, pour obtenir de l'aide, avec une participation moindre des institutions 

formelles. 

En analysant par zone, les familles et amis à l'étranger sont la principale source d'aide dans les 

zones 2, 4, et 5, avec des pourcentages de 63 %, 45 % et 59% respectivement. Les familles et 

amis au Burundi ont été particulièrement plus importante en Zone 3 (63 %) et Zone 1 (38 %). 

Les contributions des ONG/ONGI ont été plus élevé en Zone 1 (14 %) et Zone 5 (22 %).  
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Graphique 41: Provenance des aides reçues par les ménages 

  
Note: Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 

 

4.10.2  Aides utiles aux ménages 

La section précédente a montré que malgré l’impact significatif d’El Niño sur les ménages dans 

les zones enquêtées, très peu ont reçu d’aides pour y faire face. Il est donc primordial de 

s’interroger sur l’aides qui sera utiles aux ménages en cas d’assistance supplémentaires. Ainsi, 

en matière d’aides utiles, les transferts de fonds sont jugés les plus utiles, avec 33 % des 

ménages les choisissant en premier, suivis par 20 % en deuxième choix et 14 % en troisième. 

Les vivres contre travail sont également appréciés, choisis en premier par 17 % des ménages, 

en deuxième par 8 %, et en troisième par 5 %. L'argent contre travail et le transfert d'aliments 

sont également considérés utiles, avec des pourcentages similaires pour les trois choix. 

Les subventions alimentaires sont jugées utiles par 11 % des ménages en premier choix, mais 

augmentent en importance pour le deuxième (13 %) et le troisième choix (21 %). Les autres 

formes d'aide, comme les subventions des prix des produits d'hygiène et énergétiques, sont 

moins prioritaires, bien qu'elles soient choisies par certains ménages en deuxième et troisième 

choix. Enfin, une petite proportion de ménages (1 %) déclare ne pas avoir besoin d'aide.  

Il faut noter que les transferts d’aliments et les subventions alimentaires viennent en tête des 

deuxièmes et troisièmes choix des ménages. Cela reflète encore l’impact grave que le 

phénomène El Niño a eu sur l’agriculture et la sécurité alimentaire des ménages. Aussi, ces 

résultats sont caractérisés par les besoins immédiats des ménages, qui sont pour la plupart en 

situation de précarité à la suite d’el Niño. 
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Graphique 42: Aides jugées plus utiles par les ménages 

 

 

4.10.3  Mesures prioritaires de reprise selon les ménages 

Selon les ménages, l'accès aux services de santé doit être la priorité principale, choisi en 

premier lieu par 33 % des ménages. Si cela souligne l'importance de la santé dans la reprise, il 

pourrait également refléter des problèmes structurels d’accès aux services de santé bien avant 

le phénomène El Niño. L'aide à la sécurité alimentaire est également cruciale, avec 23 % des 

ménages la plaçant en premier choix et 16 % en deuxième, reflétant l’impact négatif sur 

l’agriculture, principale source d’alimentation des ménages. 

L'aide à la nutrition maternelle et infantile est une autre priorité, choisie en deuxième position 

par 26 % des ménages, indiquant une préoccupation pour la santé des groupes vulnérables, 

notamment la nutrition des enfants qui a été significativement impacté par le phénomène. La 

fourniture d'eau potable est également importante, avec 15 % des ménages la choisissant en 

deuxième et troisième choix.  

Le soutien social et la protection, ainsi que la protection des moyens de subsistance, sont 

également notés, bien que moins prioritaires. Les autres mesures, telles que l'assainissement, 

le soutien aux entreprises, et la fourniture de produits non alimentaires, sont moins souvent 

choisies, mais restent pertinentes pour certains ménages.  

On note globalement une priorité claire pour les services de santé et la sécurité alimentaire, 

reflétant les besoins essentiels des ménages pour une reprise efficace. 
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Graphique 43: Mesures prioritaires de reprise post El Niño selon les ménages 

 

 

Le Graphique 44 met en évidence les priorités des ménages pour la reprise après une crise, 

selon les zones géographiques, en se focalisant uniquement sur le premier choix. L'accès à 

services de santé est une priorité principale particulièrement dans la Zone 3 (Muhuta, Rumonge, 

Nyanza-lac, et Bugarama) qui l’accorde la plus grande importance, avec 43 % des ménages la 

choisissant en premier. C’est également le cas dans la Zone 5 (Bugabira, Ntega, Kiremba, 

Busoni, et Ruhororo) où la plupart des ménages (42%) ont fait ce choix en premier. L'aide à la 

sécurité alimentaire est également cruciale, particulièrement en Zone 4 (41 %) et Zone 2 (27 %), 

soit à Giharo, Bukemba, Mpanda, Gihanga, Buganda, et Rugombo. L'aide à la nutrition 

maternelle et infantile est une priorité notable en Zone 5, choisie par 19 % des ménages, tandis 

que la fourniture d'eau potable est particulièrement importante en Zone 1 (Mutimbuzi, Muha, 

Kabezi, Kanyosha, et Mukaza), avec 40 % des ménages la considérant comme prioritaire. 
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Graphique 44: Premier choix de mesures par zone 

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 

 

4.11 Cas spécifiques des ménages déplacés de Gatumba à Mubimbi 

À la suite des inondations causées par le phénomène El Niño, certains ménages de Gatumba 

ont été relocalisés par le gouvernement vers un lieu d’accueil à Mubumbi. Compte tenu du 

contexte particulier de ces ménages, une analyse particulière leur est accordée afin d’évaluer 

les impacts spécifiques d’El Niño sur ces ménages. Cependant, il faut noter que seulement 41 

ménages ont été enquêtés, compte tenu des contraintes de temps et de budget. Ce chiffre est 

faible, entrainant une marge d’erreur importante d’au moins 20%. Ainsi, les résultats obtenus 

sont à titre informatif et devraient être complétés par des données supplémentaires, soit par 

des focus groups ou par triangulation avec d’autres rapports. 

4.11.1 Impact d’El Niño sur le revenu des ménages déplacés 

Le Graphique 45 illustre la perte d'emploi et l'impact sur le revenu des ménages déplacés. À 

gauche du graphique, on note que 81 % des membres de ménage ont perdu leur emploi, ce 

qui indique une perte d'emploi massive parmi les ménages déplacés, exacerbant leur 

vulnérabilité économique. Seulement 19 % n'ont pas subi de perte d'emploi, soulignant la 

gravité de la situation pour la majorité. 

Les pertes d’emploi ont eu pour conséquence un impact significatif sur le revenu des ménages 

déplacés (partie droite du Graphique 45). Pour la majorité des ménages (66 %) le revenu a 

diminué drastiquement, de plus de la moitié, indiquant une détérioration sévère de leur 
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situation financière. Environ 32 % ont vu leur revenu diminuer modérément, tandis que 

seulement 2 % ont constaté une augmentation drastique.  

 

Graphique 45: Part des membres de ménage ayant perdu leur boulot et impact sur le 
revenu des ménages déplacés 

 

 

Le Graphique 46 met en évidence la situation financière des ménages déplacés en termes de 

revenu et d'endettement. Seulement 2 % des ménages disposent de suffisamment de revenus 

pour couvrir leurs dépenses, tandis que 98 % déclarent ne pas avoir assez de ressources, 

soulignant une précarité financière généralisée. En ce qui concerne l'endettement, 76 % des 

ménages sont endettés, contre 24 % qui ne le sont pas. Ces chiffres révèlent une dépendance 

élevée à l'endettement pour compenser le manque de revenus suffisants, exacerbant la 

vulnérabilité économique des ménages déplacés. 

 

Graphique 46: Part de ménages disposant de suffisamment de revenu pour leurs dépenses 
et part des ménages endettés 
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En plus de la baisse importante du revenu et de la hausse de l’endettement, on note également 

une transformation radicale des sources de revenu des ménages déplacés, avec une 

dépendance accrue à l'aide humanitaire et une perte de revenus agricoles et locaux. 

Le Graphique 47 et le Tableau 8 illustrent ces changements dans les sources de revenu des 

ménages déplacés avant et après El Niño. Le graphique montre une augmentation significative 

des revenus provenant d'actes de charité d'ONG ou d'autres organismes de bienfaisance, 

passant de 20 % à 73 %. Cette hausse indique une dépendance accrue à l'aide extérieure après 

El Niño, qui est devenu la principale source de revenu des ménages. En revanche, les revenus 

d'une exploitation agricole, qui représentaient 39 % avant, ont chuté à 0 %, soulignant l'impact 

dévastateur d'El Niño sur l'agriculture. 

Le tableau confirme ces tendances avec des T-stat et P-values indiquant des changements 

statistiquement significatifs. Les denrées alimentaires produites par le ménage ont également 

disparu comme source de revenu, passant de 15 % à 0 %, ce qui reflète une perte totale de la 

production agricole chez les ménages déplacés. Les revenus d'une entreprise familiale non 

agricole ont diminué de 24 % à 10 %, montrant une réduction des activités économiques 

locales.  

Graphique 47: Source de revenu des ménages déplacés avant et après El Niño 
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Tableau 8: Source de revenu des ménages déplacés avant et après El Niño 

  Avant Après T-stat Pvalue 

Acte de charité d'ONG ou d'autres organismes de 

bienfaisance 

20% 73% -5.57 0.000 

Revenus d'une exploitation agricole (agriculture, pêche, 

et élevage) 

39% 0% 5.06 0.000 

Denrées alimentaires produites par le ménage grâce à 

l'agriculture, l'élevage d'animaux ou la pêche 

15% 0% 2.62 0.012 

Revenus d'une entreprise familiale non agricole 24% 10% 1.73 0.088 

Argent ou soutien de personne(s) vivant à l'étranger 

(Transferts de fonds) 

0% 5% -1.43 0.160 

Revenus d'un emploi rémunéré (exercé par un membre du 

ménage ou vous-même) 

7% 3% 1.00 0.321 

Soutien d'autres ménages dans le pays 10% 5% 0.81 0.419 

Pension publique ou autre soutien gouvernemental 2% 5% -0.60 0.549 

Dette 17% 18% -0.05 0.960 

Revenus de propriétés, d'investissements ou d'épargne 0% 0% 
  

Pension privée 0% 0% 
  

Autre, préciser 2% 10% -1.40 0.166 

Aucun(e) 22% 13% 1.12 0.265 

 

4.11.2 Sécurité alimentaire des ménages déplacés 

Les ménages déplacés sont également confrontés à des défis alimentaires. Une majorité (51 %) 

des ménages déclare que les prix des denrées alimentaires sont très élevés par rapport à leur 

revenu, ce qui souligne une pression économique importante sur leur capacité à se nourrir. De 

plus, 44 % des ménages indiquent que les denrées sont rares et que les prix sont également 

très hauts, exacerbant les difficultés d'accès à la nourriture. Seulement 5 % des ménages 

rapportent que les denrées alimentaires sont devenues rares au marché, ce qui montre que la 

disponibilité est moins un problème que l'accessibilité économique.  

Quant au nombre de repas par jours, on observe une diminution significative du nombre de 

repas quotidiens consommés par les enfants et les adultes avant et après El Niño. Avant 

l'événement, les enfants consommaient en moyenne 2 repas et demi par jour en moyenne, 

tandis que ce chiffre a chuté à moins d’1 repas et demi après El Niño. De même, les adultes sont 

passés de 2.46 repas à 1.24 en moyenne. Les valeurs de T-stat et de P-value indiquent que ces 

réductions sont statistiquement significatives, soulignant un impact majeur sur la sécurité 

alimentaire. Cette diminution reflète les difficultés accrues d'accès à la nourriture, mettant en 

lumière la vulnérabilité des ménages déplacés face à l'insécurité alimentaire. 
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Graphique 48: Sécurité alimentaire des ménages déplacés  

 

 

Tableau 9: Nombre de repas journalier consommés par un enfant et un adulte avant et 
après El Niño 

  Avant Après Tstat Pvalue 

Repas enfant 2.56 1.37 8.11 0.000 

Repas Adulte 2.46 1.24 8.26 0.000 

 

4.11.3 Accès aux services de santé par les ménages déplacés 

En ce qui concerne la santé, on note des disparités dans l'accès aux soins de santé. Près de la 

moitié des ménages déplacés (49 %) bénéficient d'un accès continu aux centres de santé 

(Graphique 49). Ce résultat est certainement expliqué par la clinique construite sur le site 

abritant les ménages déplacés. Cependant, 29 % des ménages n'ont pas accès aux services de 

santé et aux fournitures médicales, entraînant de nombreuses infections et maladies non 

traitées, ce qui souligne une vulnérabilité significative. En outre, 10 % des ménages rencontrent 

des difficultés accrues pour accéder aux services de santé, ce qui complique davantage leur 

situation sanitaire.  

Ces résultats révèlent des inégalités importantes dans l'accès aux soins de santé parmi les 

ménages déplacés, nécessitant des interventions ciblées pour améliorer la couverture et l'accès 

aux services médicaux. Pour cela, il est important de déterminer les services de santé qui 

manquent toujours pour ces ménages. 

Le Graphique 50 détaille les services de santé manquants, avec 50 % des ménages signalant un 

manque de services de santé reproductive, suivi par 31 % pour la pharmacie. Les services de 

santé maternelle et les traitements des maladies non transmissibles manquent pour 25 % des 
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ménages, tandis que la santé infantile et les traitements des maladies infectieuses sont moins 

souvent signalés comme manquants, à 19 % et 6 % respectivement.  

Graphique 49: Accès aux services de santé par les ménages déplacés  

 

 

Graphique 50: Services de santé manquants 
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stratégie majeure, choisie par 59 % des ménages, soulignant une priorité à la gestion des 

dépenses alimentaires. 

D'autres stratégies incluent la vente de biens durables (10 %) et le fait de rester plusieurs jours 

sans manger (7 %), ce qui indique des niveaux de précarité élevés. Les produits alimentaires 

achetés à crédit, la consommation du stock de semences, et la dépense de l'épargne sont 

adoptés par 5 % des ménages chacun, montrant une certaine dépendance à l'endettement et 

à l'utilisation de ressources futures. Des mesures moins fréquentes, telles que la migration de 

membres du ménage ou la réduction des dépenses de santé et d'éducation, sont adoptées par 

2 % des ménages, reflétant des ajustements extrêmes face à la crise. Ces stratégies d'adaptation 

révèlent la gravité des défis économiques auxquels sont confrontés les ménages déplacés. 

 

Graphique 51: Stratégie d'adaptation des ménages déplacés  
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Le Graphique 52 illustre les types d'aides reçues par les ménages déplacés et leur provenance. 
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n'ont reçu aucune aide. Cela démontre que les ménages ont globalement bénéficié 

d’assistance pour faire face à leur situation. 

En ce qui concerne la provenance, les ONG/ONGI sont les principaux contributeurs, fournissant 

80 % des aides. Le gouvernement national suit avec 38 %, tandis que l'Agence des Nations 

Unies contribue à 20 %. Les administrations locales et les organismes communautaires ont joué 

un rôle moindre, avec 5 % et 3 % respectivement. Enfin, 10 % des aides proviennent d'autres 

sources. Ces résultats montrent que les ONG, le gouvernement, et les agences des Nations 

Unies ont joué leur rôle en venant en soutien aux ménages déplacés. 

Graphique 52: Aides reçues par les ménages déplacés et provenance de l’aide  

 

 

4.11.6 Mesures prioritaires pour les ménages déplacés 

Même si la majorité des ménages déplacés ont reçus des aides, il en demeure qu’ils ont besoin 

que des mesures soient mises en place pour qu’ils puissent retrouver leur vie d’avant El Niño. 

Le Graphique 53 met en évidence les priorités des ménages déplacés en termes de soutien 

nécessaire. Le soutien social et la protection sont la priorité principale, choisie en premier lieu 

par 32 % des ménages, soulignant l'importance de la sécurité et du bien-être. L'aide à la 

sécurité alimentaire est également cruciale, avec 15 % la plaçant en premier choix et 17 % en 

deuxième, reflétant le besoin urgent d'accès à la nourriture. 

L'aide à la nutrition maternelle et infantile est une priorité notable, choisie en deuxième par 24 

% des ménages, indiquant une préoccupation pour la santé des groupes vulnérables, 

notamment les enfants dont leur nutrition est détériorée à la suite d’el Niño. La fourniture d'eau 

potable est également importante, avec 17 % des ménages la choisissant en premier et en 

deuxième choix. L'accès aux services de santé est une autre priorité, bien que moins souvent 

choisie en première position. 
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D'autres mesures, telles que l'assainissement et l'hygiène, ainsi que la protection des moyens 

de subsistance, sont également notées, bien que moins prioritaires.  

Graphique 53: Mesures prioritaires pour les ménages déplacés  
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5 IMPACT SUR LES BATIMENTS RESIDENTIELS 

 

5.1 Profile des bâtiments 

Avant d’analyser l’impact d’El Niño sur les bâtiments, il convient de connaître les différentes 

caractéristiques des habitations qui existent dans les zones affectées.  

Le Graphique 54 montre la grande majorité des habitations dans ces zones sont de types 

individuels, avec 92% des ménages déclarant posséder des maisons individuelles. Autrement 

dit, chaque ménage habite quasiment seul dans le bâtiment évalué. Seul 4 % des ménages 

partages les mêmes immeubles, tandis que 3 % sont dans des logements improvisés. Cette 

dernière catégorie de la population concerne probablement les ménages déplacés à la suite 

des inondations causées par El Niño. 

En ce qui concerne le type de construction, la majorité des habitations sont construites en béton 

ou briques (46 %) et en terre (45 %), indiquant une utilisation répandue de matériaux solides et 

traditionnels. Les constructions en bois ou bambous sont moins courantes, représentant 8 %, et 

aucune autre méthode de construction n'est significative.  

 

Graphique 54: Type d'habitation et type de construction 

 

 

En milieu urbain, la majorité des constructions (71 %) sont en béton ou briques, reflétant une 

préférence pour des matériaux modernes et durables (Graphique 55). Les constructions en 

terre représentent 26 %, tandis que celles en bois ou bambous sont rares, à seulement 2 %. 
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En milieu rural, la situation est différente, avec 50 % des constructions en terre, ce qui indique 

une utilisation plus fréquente de matériaux traditionnels. Les constructions en béton ou briques 

représentent 39 %, montrant une adoption croissante de matériaux plus solides. Les 

constructions en bois ou bambous sont plus présentes qu'en milieu urbain, à 10 %. Ces 

données soulignent une variation notable dans le choix des matériaux de construction selon le 

milieu de résidence, avec une tendance vers des matériaux modernes en milieu urbain et une 

utilisation plus traditionnelle en milieu rural. 

Graphique 55: Type de construction par milieu de résidence 

 

 

Le Graphique 56 met en évidence la répartition des bâtiments selon leur usage et leur type de 
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Graphique 56: Mode d'usage et type de propriété des bâtiments  

  

 

5.2 Impact d’El Niño sur les bâtiments résidentiels 

En termes d’impact sur les bâtiments, on observe qu’une majorité significative de 66 % des 

bâtiments ont subi des dommages modérés, indiquant un impact notable sur les structures 

résidentielles (Graphique 57). En revanche, 14 % des bâtiments ont subi des dommages 

mineurs, et 12 % ont été gravement endommagés, ce qui souligne une vulnérabilité accrue 

pour une partie des habitations. De plus, environ 1 bâtiment sur 10 (9 %) a été complètement 

détruit. Finalement, 8 % des bâtiments n'ont subi aucun impact et 0,5 % des cas sont 

impossibles à évaluer, ce qui est lié à des difficultés d'accès ou d'évaluation des dommages.  

 

Graphique 57: Impact d’El Niño sur les bâtiments résidentiels 
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la majorité de ces bâtiments ont connu des dommages modérés, 72% en Zone 2 et 68% en 

Zone 5. 

En termes de sévérité d’impact, ce sont plutôt les Zones 3 et 2 qui sont les plus affectées, avec 

19 % et 12 % respectivement des bâtiments qui sont complètement détruits à la suite d’El Niño. 

La sévérité d’impact est d’autant plus importante en Zone 3, 14 % des bâtiments ont subi des 

dommages graves, ce qui en fait la plus sévèrement touchée par El Niño. La Zone 5 a également 

été sévèrement affectée avec 17 % des bâtiments subissant des dommages graves. 

 

Graphique 58: Impact d’El Niño sur les bâtiments résidentiels par zone et par milieu de 
résidence 

 

Note: Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 
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que les murs soient inondés dans 13 % des cas. Les dommages mineurs (0-24 % de destruction) 

affectent 12 % des bâtiments, tandis que 24 % ont subi des dommages modérés (25-49 %). Les 

dommages graves (50-74 %) concernent 8 % des bâtiments, et 4 % ont été complètement 

détruits. Enfin, 2 % des cas sont impossibles à évaluer. 
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En ce qui concerne les toits, 39 % des bâtiments n'ont pas subi de dégâts, indiquant que plus 

de la moitié ont subi un impact quelconque à la suite d’el Niño. Les dommages mineurs 

touchent 20 % des toits, et les dommages modérés affectent 22 %. Les dommages graves 

concernent 11 % des toits, tandis que 6 % ont été complètement détruits. Comme pour les 

murs, 2 % des cas sont impossibles à évaluer.  

 

Graphique 59: Impact sur les murs et les toits des bâtiments  

 

 

Le Graphique 60 illustre l'impact sur les fondations, le sol, et le plafond des bâtiments. Pour les 

fondations, 44 % n'ont subi aucun dommage, tandis que 25 % ont des dommages mineurs. Les 

dommages modérés affectent 15 %, et les dommages graves concernent 8 %. Seulement 4 % 

des fondations ont été complètement détruites, et 3 % sont impossibles à évaluer. 

Pour le sol, 36 % n'ont subi aucun dommage, mais 23 % ont des dommages mineurs. Les 

dommages modérés touchent 20 %, et les dommages graves concernent 9 %. Seuls 7 % ont 

été complètement détruits, et 5 % sont impossibles à évaluer. 

Enfin, pour le plafond, 49 % n'ont subi aucun dommage. Les dommages mineurs touchent 14 

%, les dommages modérés 13 %, et les dommages graves 8 %. Seuls 7 % ont été complètement 

détruits, et 8 % sont impossibles à évaluer.  

 

37

13

12

24

8

4

2

39

20

22

11

6

2

Aucun dégât, les murs sont non inondés

Aucun dégât, mais les murs sont inondés

Dommages mineurs (0-24%)

Dommages modérés (25-49%

Dommages graves (50-74%)

Complètement détruit

Impossible à évaluer

Pas de dégâts

Dommages mineurs (0-24%)

Dommages modérés (25-49%)

Dommages graves (50-74%)…

Complètement détruit

Impossible à évaluer

Le
s 

m
ur

s
Le

 t
o
it



89 

 

 

Graphique 60: Impact sur les fondations, le sol et le plafond des bâtiments  

 

 

 

5.3 Besoins de réparations des bâtiments  

Face aux impacts subis par les bâtiments, 33 % des bâtiments nécessitent des réparations 

urgentes, indiquant un besoin significatif d'intervention pour assurer la sécurité et la 

fonctionnalité des structures dans un cas sur trois (Graphique 61). En revanche, 62 % des 

bâtiments ne nécessitent pas de réparations urgentes, ce qui suggère que la majorité des 

structures sont en bon état ou ne présentent pas de problèmes immédiats. Enfin, 4 % des 

répondants ne sont pas sûrs de l'état de leur bâtiment, ce qui pourrait refléter un manque 

d'évaluation ou de connaissance des dommages potentiels. 

En ce qui concerne les types de réparations urgentes, 61 % des bâtiments nécessitent la 

sécurisation des éléments structuraux dangereux, tels que les câbles électriques ou des parties 

du bâtiment sur le point de s’effondrer. Cela constitue la priorité principale. Les solutions 

temporaires de toiture ou d'abri sont nécessaires pour 55 % des bâtiments, indiquant une 

volonté de se protéger contre les intempéries à venir le plus rapidement possible. Résoudre les 

problèmes liés aux services publics, tels que le gaz naturel, l'eau, et l'électricité, est aussi crucial 

pour 8 % des bâtiments, tandis que 2 % nécessitent de rétablir l'accès aux services publics. 
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Graphique 61: Bâtiments ayant un besoin d'une réparation urgente et type de réparation 
urgentes 

 

 

Outre les réparations urgentes, on note également des besoins de réparation des bâtiments 

impactés à court-terme. Presque la moitié des bâtiments impactés nécessitent des réparations 

à court-terme, avec 30 % nécessitant des réparations qui n'ont pas encore été commencées 

tandis que 17 % des bâtiments ont des réparations qui ont été commencées et sont en cours 

ou en attente (Graphique 62). Seulement 12 % des bâtiments ont terminé leurs réparations, ce 

qui reflète une résolution complète des problèmes pour cette minorité.  

Graphique 62: Besoins de réparation à court-terme 
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manque de fonds pour payer les matériaux, à 83 % (Graphique 63). Ces deux facteurs financiers 

sont les principaux freins à la réalisation des réparations nécessaires. Le manque de main-

d'œuvre disponible est également un obstacle significatif, touchant 28 % des ménages, ce qui 

souligne des défis liés à la disponibilité des travailleurs pour reconstruire les bâtiments. Le 
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manque de matériaux appropriés sur le marché est mentionné par 5 % des ménages, indiquant 

quelques problèmes d'approvisionnement. 

D'autres raisons incluent le bâtiment toujours inondé (2 %), l'absence de besoin de réparations 

(1 %), et des obstacles liés à l'accès au marché, tels que l'insécurité (0,4 %), le transport coûteux 

(0,3 %), et d'autres obstacles (0,2 %).  

 

Graphique 63: Raisons de non-réparation 

 

 

5.4 Types de réparations nécessaires à court-terme 

En ce qui concerne les types de réparations nécessaires à court-terme, les murs nécessitent le 

plus d'attention, avec 92 % des bâtiments ayant besoin de réparations, soulignant leur 

importance structurelle (Graphique 64). Les toits suivent avec 81 %, indiquant des problèmes 

liés à la protection contre les intempéries. Les fondations, essentielles pour la stabilité, 

nécessitent des réparations dans 49 % des cas. 

Le plafond et le plancher sont également concernés, avec respectivement 29 % et 19 % des 

bâtiments nécessitant des interventions. L'accès aux services publics, comme l'eau et 

l'électricité, a été impacté à 8 % des bâtiments. 
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Graphique 64: Types de réparations nécessaires à court-terme 

 

 

Le Graphique 65 met en évidence les besoins de réparation des bâtiments dans différentes 

zones. Dans toutes les Zones, les murs sont la priorité n°1 des réparations. 

En Zone 1 (Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ), les murs requièrent des 

réparations pour un grand nombre de bâtiments, 94 % des bâtiments endommagés, suivis par 

les toits à 85 %. Les plafonds et les planchers nécessitent également des réparations, à 35 % et 

63 % respectivement, tandis que les fondations sont moins touchées, à 21 %. Dans la Zone 2 

(Mpanda, Gihanga, Buganda, et Rugombo), c’est 86 % des bâtiments endommagés qui 

nécessitent la réparation des murs comme priorité, suivi du toit à 78 %. La réparation des 

fondations est également prioritaire pour 56 %. Concernant la Zone 3 (Muhuta, Rumonge, 

Nyanza-lac, et Bugarama ), les murs et les toits sont également prioritaires, à 94 % et 81 % 

respectivement. Les plafonds nécessitent des réparations dans 57 % des cas, les planchers à 45 

%, et les fondations à 5 %. Les Zones 4 et 5 ont une tendance similaire, en ayant majoritairement 

pour priorité la réparation des murs et des toits. 
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Graphique 65: Types de réparations nécessaires à court-terme par zone 

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 
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6 IMPACT D’EL NIÑO SUR LES UNITES DE 
PRODUCTIONS INFORMELLES 

 

6.1 Profil des UPIs 

Le Graphique 66 met en évidence la répartition des activités économiques informelles. La vente 

de denrées alimentaires domine largement, représentant 41 % des activités, ce qui souligne 

l'importance de ce secteur pour les unités de production informelles. Le petit commerce de 

détails suit avec 16 %, indiquant une forte présence de petites entreprises de vente au détail. 

Les secteurs de la restauration et des boissons, ainsi que la construction (maçonnerie), 

représentent respectivement 8 % et 6 %, montrant une diversité dans les types d'activités 

informelles. Les activités de réparation et la vente de nourriture et/ou boissons artisanales sont 

chacune à 5 %, reflétant des services essentiels dans l'économie informelle. 

D'autres secteurs, tels que le transport (2.5 %), la fabrication/artisanat (2.1 %), et la coiffure (2 

%), montrent une variété d'activités, bien que moins prédominantes. Les secteurs de la 

menuiserie, du commerce électronique, et financier (Lumicash, micro-finance) sont moins 

représentés, avec des pourcentages inférieurs à 2 %. Enfin, la plomberie est la moins courante 

à 0.7 %, et les autres activités représentent 5 %.  

Graphique 66: Secteur d'activités des Unités de Production Informelles (UPIs)  
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L’analyse selon le sexe du propriétaire des UPIs révèle que la majorité des propriétaires sont 

des hommes, représentant 58 %, tandis que les femmes constituent 42 % (Graphique 67).  

En ce qui concerne le statut des entreprises, 88 % des UPIs sont des entreprises individuelles, 

montrant une forte tendance vers l'entrepreneuriat individuel. Les entreprises en partenariat 

avec des membres du ménage représentent 9 %, tandis que les partenariats ordinaires avec 

des membres d'autres ménages sont rares, à seulement 2 %. Les coopératives ou associations 

et autres formes d'organisation sont presque inexistantes, avec respectivement 0.4 % et 0.3 %. 

Concernant les types de locaux où opèrent les UPIs, 41 % déclarent utiliser des locaux 

professionnels, tandis que 59 % sont dans des locaux non professionnels improvisés aux bords 

des routes.  

 

Graphique 67: Sexe du propriétaire, type de locaux et statut des UPIs  

 

 

Du côté de la clientèle, les ménages ou individus représentent la majorité avec 87 %, soulignant 

que les UPIs s'adressent principalement à des consommateurs individuels (Graphique 68). Le 

secteur public ou parapublic constitue 7 % de la clientèle, suivi par les entreprises privées à 5 

%, et d'autres types de clients à 1.14 %. 
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approvisionnements. Les petites entreprises fournissent 14 % des UPIs, tandis que les 
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Enfin, 5 % des UPIs déclarent ne pas avoir de fournisseurs ou que cela ne s'applique pas à leur 

situation.  

Ces données montrent une forte orientation des UPIs vers des interactions économiques avec 

des acteurs individuels et de petites entreprises. 

 

Graphique 68: Type de clientèle et fournisseurs des UPIs  

 

 

6.2 Impact d’El Niño sur les locaux des UPIs 

Globalement, la majorité des unités de production informelles (UPIs) n'ont subi aucun 

dommage, avec 56 % des locaux épargnés à la suite du passage d’El Niño (Graphique 69). 

Cependant, 19 % des UPIs ont subi des dommages mineurs, entre 0 et 24 % de destruction. Les 

dommages modérés, soit 25 à 49 % de destruction, concernent 13 % des UPIs. Les dommages 

graves, avec une destruction de 50 à 74 %, touchent seulement 7 % des unités. Enfin, une 

minorité de 4 % des locaux des UPIs ont été complètement détruites. Ces résultats indiquent 

que bien qu'une majorité ait été épargnée, une proportion significative d'UPIs a subi des 

impacts variés, allant de mineurs à graves, en raison d'El Niño. 
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Graphique 69: Impact de El Niño sur les locaux des UPIs 

 

Le Graphique 70 montre des variations significatives dans les dommages subis par les unités 

de production informelles selon les zones et le milieu de résidence. La Zone 1 est la moins 

touchée, avec 64 % des locaux des UPIs sans dommage, tandis que la Zone 5 est la plus affectée, 

avec seulement 47 % sans dommage, 22 % subissant des dommages mineurs, 18% de 

dommages modérés, et des 13 % de dommage graves ou complètement détruits.  

En milieu urbain, 69 % des UPIs n'ont subi aucun dommage, contre 51 % en milieu rural, 

indiquant une plus grande vulnérabilité des zones rurales.  

Graphique 70: Impact de El Niño sur les locaux des UPIs sur les zones et le milieu de 
résidence 

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 
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L’une des conséquences directes de l’impact sur les locaux des entreprises est la fermeture de 

certaines UPIs, les rendant non opérationnelles. Ainsi, l’enquête révèle que 53 % des UPIs 

fonctionnent normalement, mais 31 % opèrent partiellement, indiquant des perturbations 

significatives. En outre, 13 % des entreprises ont subi une fermeture temporaire, et 3 % ont 

fermé définitivement. Quant au motif de cette fermeture, une majorité de 76 % des UPIs fermées 

attribuent leur fermeture à El Niño, tandis que 24 % ne le font pas. 

 

Graphique 71: Pourcentage d'entreprises fermées et raisons de la fermeture  

 

 

En analysant l’opérationnalité des UPIs par zone, on relève que la Zone 5 affiche le pourcentage 

le plus élevé de fonctionnement normal (62 %), tandis que la Zone 4 est la plus affectée, avec 

seulement 33 % d'entreprises fonctionnant normalement et 22 % fermées temporairement. La 

Zone 5 est suivie par la zone 3 qui affiche 57 % d’UPIs fonctionnant normalement depuis El Niño. 

En milieu urbain, 60 % des entreprises fonctionnent normalement, contre 50 % en milieu rural, 

soulignant encore une fois une plus grande vulnérabilité des zones rurales face au choc El Niño.  
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Graphique 72: Pourcentage d'entreprises fermées par zone et par milieu de résidence  

 

 

6.3 Impact d’El Niño sur les ventes et le chiffre d’affaires 

Le phénomène El Niño a eu un impact négatif notable sur l'activité économique du secteur 

informel. Une majorité significative de 51 % des UPIs, soit donc la moitié, ont vu leurs ventes 

diminuer moyennement (Graphique 73). De plus, 16 % des UPIs ont subi une diminution 

drastique de leurs ventes, de plus de la moitié, ce qui porte le pourcentage d’UPIs ayant subi 

une baisse des ventes à 67 %. D’un autre côté, seulement 6 % des UPIs ont connu une 

augmentation drastique de leurs ventes, de plus de 50 %, et 4 % ont vu une augmentation 

modérée. Cela montre que très peu d'unités ont bénéficié de conditions favorables pendant El 

Niño. Par ailleurs, 23 % des UPIs n'ont pas constaté de changement dans leurs ventes, 

suggérant une certaine résilience ou une neutralité face aux impacts climatiques. 

La conséquence directe de la baisse des ventes est la réduction du chiffre d’affaires des UPIs, 

comme le témoigne le Graphique 74. Ainsi, on observe des tendances similaires entre les 

ventes et le chiffre d’affaires, avec une majorité de 50 % des UPIs ayant vu leur chiffre d'affaires 

diminuer moyennement, et 19 % ayant subi une diminution drastique. Cela reflète une 

vulnérabilité économique accrue, conséquence directe de la baisse des ventes. Seuls 6 % ont 

enregistré une augmentation drastique du chiffre d’affaires, et 3 % une augmentation modérée. 
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Graphique 73: Impact d’El Niño sur les ventes des UPIs 

 

Graphique 74: Impact d’El Niño sur le chiffre d’affaires des UPIs  

 

 

En examinant l’impact sur les ventes par zones, la Zone 5 (Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et 

Ruhororo) se distingue par un pourcentage le plus élevé des UPIs ayant connu une baisse des 

ventes, 80 % au total, dont 59 % ayant une baisse modérée et 21 % une baisse drastique. Elle 

est suivie par la zone 3, où 16% des UPIs subissent une baisse drastique des ventes tandis que 

57% ont connu une baisse modérée. C’est également dans ces deux zones que les ménages 

ont le plus subi une baisse de leur revenu (Voir Graphique 18), montrant que le secteur informel 

est une des sources principales de revenu des ménages dans les zones enquêtées. 

Les zones 2 et 4 ont également été fortement impactées, avec aussi une étroite corrélation avec 

la baisse du revenu des ménages. 
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En milieu urbain, 49 % des UPIs ont vu leurs ventes diminuer modérément, et 18 % 

drastiquement, tandis que 8 % ont enregistré une augmentation drastique. En milieu rural, 52 

% ont subi une diminution modérée, et 16 % une diminution drastique, avec seulement 8 % 

voyant une augmentation drastique. Ainsi, il n’existe pas de différences majeures entre le milieu 

urbain et le milieu rural lorsque l’on se focalise sur la baisse des ventes. La seule différence se 

trouve au niveau des augmentations des ventes, qui sont plus prévalentes en milieu rural qu’en 

milieu urbain. 

 

Graphique 75: Impact sur les ventes des UPIs par zone et par milieu de résidence  

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 

 

Globalement, on note peu de différences entre les UPIs dirigées par les femmes et celles 

dirigées par les hommes en matière de baisse des ventes et du chiffres d'affaires. Pour les 

ventes, 51 % des UPIs, tant dirigées par des hommes que par des femmes, ont vu une 

diminution modérée. Cependant, 17 % des UPIs dirigées par des femmes ont subi une 

diminution drastique, légèrement plus élevée que les 15 % pour celles dirigées par des 

hommes. En termes d'augmentation, 6 % des UPIs dirigées par des hommes ont connu une 

augmentation drastique, contre 5 % pour celles dirigées par des femmes. 

Concernant le chiffre d'affaires, 49 % des UPIs dirigées par des hommes ont vu une diminution 

modérée, tandis que 19 % ont subi une diminution drastique. Pour les UPIs dirigées par des 
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femmes, 51 % ont connu une diminution modérée, et 20 % une diminution drastique. Les 

augmentations drastiques sont rares, avec 6 % pour les hommes et 2 % pour les femmes. 

 

Graphique 76: Impact sur les ventes et le chiffre d’affaires selon le sexe du propriétaire  

 

 

 

6.4 Impact d’El Niño sur les approvisionnements  

Le phénomène EL Niño a provoqué divers degrés de perturbation en matière 
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occasionnels, tandis que 18 % ont ressenti un impact mineur, avec très peu de perturbations.  

Cependant, une proportion non négligeable de 27 % des UPIs n'a constaté aucun impact sur 

l'approvisionnement en produits, ce qui indique une certaine résilience ou une gestion efficace 

des stocks chez celles-ci.  
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Graphique 77: Impact d’El Niño  

 

 

Les données sur les perturbations d’approvisionnement selon les zones indiquent que les 

Zones 5 (Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo) et Zone 1 (Mutimbuzi, Muha, Kabezi, 

Kanyosha, et Mukaza) sont les plus affectées, avec respectivement 45 % et 31 % des UPIs 

subissant des perturbations majeures à la suite d’EL Niño. La Zone 4 est la moins impactée avec 

45 % des UPIs n’ayant subi aucun impact sur leur approvisionnement. 

Tout comme pour les ventes, le milieu rural est plus impacté que le milieu urbain. En milieu 

urbain, 33 % des UPIs n'ont constaté aucun impact, contre 24% en milieu rural. De plus, en 

milieu rural, 30 % des UPIs ont connu des perturbations majeures dans l’approvisionnement, 

soit plus du double des UPIs ayant fait face au même problème en milieu urbain. Globalement, 

les impacts sur l’approvisionnement sont plus modérés en milieu urbain qu’en milieu rural, 29% 

des UPIs en milieu urbain, contre 21 % en milieu rural. 
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Graphique 78: Impact sur les approvisionnements par zone et par milieu de résidence  

 

Note : Zone 1 : Mutimbuzi, Muha, Kabezi, Kanyosha, et Mukaza ; Zone 2 : Mpanda, Gihanga, Buganda, et 

Rugombo ; Zone 3 : Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama ; Zone 4 : Giharo et Bukemba ; Zone 5 : 

Bugabira, Ntega, Kiremba, Busoni, et Ruhororo 

 

6.5 Assistance aux UPIs 

La grande majorité des UPIs, soit 98 %, n'ont reçu aucune aide (Graphique 79). Cela reste 

inquiétant car les UPIs constituent une source importante du revenu des ménages après 

l’agriculture.  

Parmi les UPIs qui ont bénéficié d'un soutien, 1 % ont reçu des transferts de fonds pour les 

entreprises. Les autres formes d’assistance ont été quasi-inexistante car perçues par un nombre 

négligeable d’unités de production informelles.  
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Graphique 79: Aides reçues par les UPIs 

 

 

Compte tenu du manque d’assistance apportée aux UPIs et aux impacts négatifs qu’elles ont 

subis, il urge de déterminer les différentes mesures de reprise qui leur seront bénéfiques.  

A la question de savoir quelles mesures d’aides faut-il prioriser, les UPIs ont opté 

majoritairement pour les transferts monétaires, avec 58 % des répondants la considérant 

comme prioritaire, soulignant le besoin urgent de liquidités pour stabiliser les opérations. 

L'accès à de nouveaux crédits suit de près, avec 55 %, indiquant une forte demande pour des 

financements supplémentaires afin de relancer l'activité économique. 

L'accès à de nouveaux marchés ou la mise en œuvre de stratégies de diversification est 

également crucial, choisi par 29 % des entreprises, ce qui reflète le besoin d'élargir les 

opportunités commerciales. L'équipement de protection individuelle est une priorité pour 13 

%, montrant l'importance de la sécurité au travail. Les mesures liées à l'emploi, telles que le 

soutien à l'emploi et le report des paiements de crédit ou de loyer, sont également notées, 

chacune à 12 %, soulignant la nécessité de maintenir la main-d'œuvre et de gérer les 

obligations financières. 

D'autres mesures, comme l'aide à la transition vers des activités formelles et de nouveaux 

produits, ainsi que les subventions salariales, sont moins prioritaires mais restent pertinentes 

pour certains. Les exonérations ou réductions de redevances sont mentionnées par 5 %, tout 

comme d'autres mesures non spécifiées.  

Ces résultats montrent une diversité de besoins, avec une priorité claire pour le soutien financier 

direct et l'accès au crédit pour faciliter la reprise économique. 
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Graphique 80: Mesures prioritaires de reprise 

 

 

Il a été également demandé aux UPIs comment elles utiliseraient les fonds en cas de transferts 

monétaires. La majorité, soit 76 %, choisit d'augmenter la taille de leur entreprise, soulignant 

une forte orientation vers l'expansion économique et l'investissement dans les affaires. 

Déménager vers un meilleur endroit est la deuxième priorité, avec 44 %, ce qui montre un désir 

d'améliorer les conditions de travail. 

Acheter de la nourriture pour la famille est également important, choisi par 38 % des 

bénéficiaires, indiquant une préoccupation pour la sécurité alimentaire. Ce résultat traduit une 

fois de plus l’impact sévère que le phénomène El Niño a eu sur la sécurité alimentaire des 

ménages. 

Le remboursement de dettes ou d'intérêts d'emprunt et le lancement dans une autre activité 

sont chacun choisis par 25 %, montrant une attention à la gestion financière et à la diversification 

des sources de revenus. Ce résultat reflète également la précarité dans laquelle se trouvent de 

nombreux ménages qui ont été obligés de recourir à l’endettement pour faire face aux 

conséquences négatives d’El Niño. 

D'autres utilisations incluent le démarrage ou la poursuite d'un projet de construction (12 %), 

le paiement des frais de scolarité (12 %), et le paiement du loyer (6 %). La prise en charge des 

frais hospitaliers ou médicaux est moins prioritaire, à 5 %, et 7 % des bénéficiaires n'ayant pas 

encore décidé de l'utilisation des fonds.  
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Graphique 81: Utilisation des transferts monétaires en cas de réception des fonds  
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7 IMPACT D’EL NIÑO SUR LES ENTREPRISES DU 
SECTEUR FORMEL 

 

7.1 Profil des entreprises formelles enquêtées 

L’étude a pu recenser 46 entreprises du secteur formel dans les zones affectées par El Niño. 

Celles-ci sont majoritairement localisées à Bujumbura Mairie et Bujumbura, en particulier à la 

commune de Mutimbuzi qui totalise 21 entreprises, dont 17 dirigées par des hommes et 4 par 

des femmes. Mukaza suit avec 6 entreprises masculines et 2 féminines. Les autres communes, 

comme Ntahangwa, Muha, Rumonge, Nyanza-Lac, et Muhuta, présentent un nombre plus faible 

d'entreprises enquêtées, avec une présence féminine minimale, soulignant une disparité de 

genre dans la gestion des entreprises. Il faut préciser qu’il s’agit uniquement des entreprises 

jugées potentiellement impactées lors de la phase de repérage. 

 

Graphique 82: Répartition des entreprises enquêtées par commune 

 

 

Le Graphique 83 illustre la répartition des entreprises affectées selon leur statut juridique. La 

majorité des entreprises recensées (18) sont des entreprises individuelles ou des partenariats 

avec des membres du ménage. Les sociétés par actions représentent 14 entreprises recensées, 

tandis que les sociétés à responsabilité limitée en comptent 10. Un petit nombre d'entreprises 

(3) se classent dans la catégorie "Autre". 

À Mutimbuzi, où on dénombre le plus d’entreprises potentiellement impactées, la majorité des 
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ménage, suivies par 6 sociétés par actions et 4 sociétés à responsabilité limitée (Graphique 84). 

Cela indique une forte préférence pour l'entrepreneuriat individuel parmi les entreprises 

potentiellement impactées dans cette commune. 

À Mukaza, les entreprises recensées sont réparties de manière plus équilibrée, avec 2 sociétés 

par actions, 2 sociétés à responsabilité limitée, et 2 entreprises individuelles. Une entreprise a 

choisi de ne pas répondre. 

Dans les autres communes, comme Ntahangwa, Muha, Rumonge, Muhuta, et Nyanza-lac, les 

entreprises individuelles dominent également, bien que le nombre total d'entreprises soit plus 

faible. Ntahangwa et Muha comptent chacune 3 entreprises individuelles, tandis que Rumonge 

et Muhuta en ont 1. Nyanza-lac ne compte que 2 entreprises individuelles. 

 

Graphique 83: Répartition des entreprises enquêtées selon leur statut juridique 

 

 

Graphique 84: Répartition des entreprises enquêtées selon leur statut juridique par 
commune 
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L’analyse du secteur d’activité des entreprises recensées révèle que le secteur de 

l'hébergement et de la restauration domine avec 15 entreprises, montrant la dominance de ce 

secteur dans les zones touchées par El Niño. Cela se justifie par leur forte présence sur le littoral 

du lac Tanganyika dont la montée a provoqué des inondations importantes à la suite d’El Niño. 

Les manufactures et la fabrication suivent avec 8 entreprises, témoignant d’une présence non 

négligeable de l'industrie manufacturière par les entreprises potentiellement affectées dans les 

zones sinistrées. 

Le commerce de gros et de détail ainsi que le transport comptent chacun 5 entreprises, 

montrant une activité commerciale et logistique notable. Le secteur de la santé est représenté 

par 4 entreprises. La construction est moins représentée avec 3 entreprises, tandis que la 

mécanique en compte 2. 

 

Graphique 85: Répartition des entreprises enquêtées selon leur secteur d’activité  

 

 

7.2 Impact d’El Niño sur les locaux des entreprises 

Le phénomène El Niño a globalement eu un impact modéré sur les entreprises recensées. Une 

majorité de 50 % des entreprises (soit 23 des 46 entreprises enquêtées) ont subi des dommages 

modérés, ce qui indique un impact significatif mais non dévastateur sur leurs locaux des 

entreprises. D’un autre côté, 26 % des entreprises n'ont subi aucun impact. 

En revanche, 9 entreprises, soit 20 % des entreprises enquêtées, ont été complètement 

détruites. Les dommages graves, touchant 4 % des entreprises, représentent une destruction 

partielle mais significative du point de vue de leur sévérité.  

Les toits et les plafonds des locaux sont relativement épargnés, avec 78 % sans aucun dégât, 
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spécifiques pour certains locaux (Graphique 87). Les murs sont également moins impactés, 

avec 51 % n'ayant subi aucun dégât. Cependant, 11 % ont des dommages mineurs, 8 % des 

dommages modérés, et 14 % sont complètement détruits.  

En comparaison, les sols présentent une situation plus préoccupante, avec seulement 35 % sans 

dégât, et 27 % complètement détruits, ce qui est expliqué par l’inondation des bâtiments. Les 

fondations montrent une résilience relative, avec 49 % sans dégât, mais 22 % complètement 

détruites. 

Ainsi, on observe une diversité des impacts d'El Niño sur les locaux des entreprises, avec une 

majorité subissant des dommages modérés et une minorité relative confrontée à des 

destructions totales. 

 

Graphique 86: Impact d'El Niño sur les locaux des entreprises (en pourcentage)  

 

 

Graphique 87: Impact distinct sur les composants des bâtiments (en pourcentage)  
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L’analyse de l’impact d’El Niño sur les locaux des entreprises montre qu’à Mutimbuzi l'impact 

est particulièrement sévère, avec 12 entreprises subissant des dommages modérés et 5 

complètement détruites, ce qui montre une vulnérabilité élevée dans cette commune 

(Graphique 88). Mukaza suit avec 5 entreprises ayant des dommages modérés et 2 

complètement détruites, indiquant également des perturbations significatives. Les deux 

entreprises de Muhuta sont également dans une situation préoccupante, car elles ont toutes 

connu une destruction complète de leurs locaux. Nthanganywa et Nyanza-lac montrent un 

impact moindre, avec principalement des entreprises sans dommage ou avec des dommages 

modérés sur leurs locaux. 

Quant aux dommages sur les locaux par secteur d’activité, le Graphique 89 montre que le 

secteur de l'hébergement et de la restauration est le plus touché, avec 9 entreprises subissant 

des dommages modérés et 6 complètement détruites, reflétant une sensibilité particulière de 

ce secteur à El Niño notamment due à la proximité des locaux avec le lac Tanganyika. Les 

manufactures et la fabrication suivent avec 6 entreprises subissant des dommages modérés, 

soulignant un impact modéré sur la production. Le commerce de gros et de détail, ainsi que les 

transports, montrent également des dommages modérés et graves, mais avec moins de 

destructions complètes. Les secteurs de la santé, de la construction, et de la mécanique sont 

moins touchés, avec principalement des dommages modérés ou sans aucun dommage. 

 

Graphique 88: Impact d'El Niño sur les locaux des entreprises par commune (Nombre 
d’entreprises) 
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Graphique 89: Impact d'El Niño sur les locaux des entreprises par secteur d’activité 
(Nombre d’entreprises)  

 

 

 

7.3 Impact d’El Niño sur l’activité des entreprises 

Malgré quelques impacts sur les locaux des locaux des entreprises, ont que l’activité de la 
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d'El Niño, et quatre parmi elles prévoient de rester fermées pendant six mois ou plus. Deux 

entreprises parmi les six définitivement fermées ne sont pas sures de leur avenir, reflétant une 

certaine incertitude post-El Niño. 

À Mutimbuzi, 14 entreprises des entreprises recensées dans la commune, soit 66 %, 
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positif pour l’économie de la commune. À Muha, 3 entreprises des 4 entreprises recensées 
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Rumonge a 1 entreprise fonctionnant normalement et 2 temporairement fermées. 
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Enfin, à Nyanza-lac, un des deux entreprises recensées fonctionne normalement tandis que 

l’autre est temporairement fermée, montrant une situation mixte dans cette commue. 

 

Graphique 90: Fonctionnement actuel des entreprises enquêtées  

 

Graphique 91: Fonctionnement actuel des entreprises enquêtées par commune 
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En analysant par commune, Mutimbuzi et Mukaza sont les plus touchées par une diminution 

drastique des heures travaillées, avec respectivement 7 et 2 cas. Ntahanganywa, Nyanza-lac et 

Muha montrent une stabilité relative, avec la totalité des entreprises n'ayant pas constaté de 

changement. A Muha seule l’activité d’une des quatre entreprises a diminué drastiquement. 

 

Graphique 92: Impact sur le nombre d'heures travaillées (En pourcentage) 

 

 

Graphique 93: Impact sur le nombre d'heures travaillées par commune 
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(12 entreprises) ont constaté une diminution drastique de la demande, montrant un impact 

négatif significatif (Graphique 94). De plus, 24 % ont vu une diminution modérée, ce qui 

renforce l'idée d'une baisse généralisée de la demande. Cependant, on note que pour 33 % 

des entreprises, la demande n'a pas changé, indiquant une certaine stabilité pour une partie 

des entreprises. D’un autre côté, seulement 15 % ont observé une augmentation modérée, et 

2 % une augmentation drastique. 

En analysant par commune, Mutimbuzi et Mukaza sont les plus touchées par une diminution 

drastique de la demande, avec respectivement 8 et 2 entreprises affectées (Graphique 95). 

Ntahangwa et Nyanza-Lac montrent une stabilité relative, avec plusieurs entreprises n'ayant pas 

constaté de changement. Cependant, à Muhuta, les deux entreprises enquêtées ont toutes 

connu une augmentation modérée de la demande, tandis qu’à Muha et Rumonge, la plupart 

des entreprises ont subi une baisse de la demande.  

 

Graphique 94: Impact sur la demande de biens et services des entreprises 

 

Graphique 95: Impact sur la demande par commune 
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Le Graphique 96 illustre l'impact sur la demande par secteur d'activité, révélant des variations 

significatives entre les secteurs. Dans l'hébergement et la restauration, 10 entreprises ont 

constaté une diminution drastique de la demande, ce qui en fait le secteur le plus touché. 

Seulement 1 entreprise a vu une augmentation modérée, et 4 n'ont pas constaté de 

changement, montrant une tendance globale à la baisse. 

Dans le secteur des manufactures et de la fabrication, 6 entreprises ont observé une diminution 

modérée, tandis que 2 ont vu une augmentation modérée, indiquant une certaine résilience 

dans ce secteur. Le commerce de gros et de détail montre une situation variée, avec 3 

entreprises n'ayant pas constaté de changement et 2 ayant subi une diminution modérée. 

Le secteur des transports présente une stabilité relative, avec 3 entreprises n'ayant pas constaté 

de changement et 2 ayant vu une augmentation modérée. La santé et la construction montrent 

des tendances similaires, avec des augmentations modérées et des diminutions modérées 

réparties de manière équilibrée. 

Enfin, le secteur mécanique et les autres secteurs montrent des variations, des augmentations 

et des diminutions modérées, mais sans changements drastiques.  

Ces résultats révèlent que l'hébergement et la restauration ont été les plus vulnérables à El 

Niño, tandis que d'autres secteurs montrent une résilience variable face à ce phénomène. 

 

Graphique 96: Impact sur la demande par secteur d'activité  

 

 

Le  Graphique 97 illustre l'impact des types de dommages sur la demande des locaux après un 

événement climatique. En comparaison, plus les dégâts sont importants, plus la demande des 

locaux diminue de manière significative. Les bâtiments complètement détruits et gravement 

endommagés subissent les plus fortes diminutions de demande, tandis que les bâtiments avec 

des dommages modérés ou sans impact montrent davantage de stabilité ou même quelques 

augmentations. En effet, pour les bâtiments sans impact, la majorité (6 entreprises) n'ont 

1 2

3

1

1

1

6

1

2

1

2

2

4

2

2

2

1

10

1

1

Hébergement restauration

Manufactures/fabrication

Commerce de gros et deatils

Transports

Santé

Construction

Mécanique

Autres

A augmenté
drastiquement

A augmenté
moyennement

N’a pas
changé

A diminuer
moyennement

A diminué
drastiquement



120 

 

 

observé aucun changement dans la demande, bien que 2 aient vu une augmentation modérée 

et 1 une augmentation drastique. En revanche, pour les bâtiments complètement détruits, la 

majorité, 6 entreprises sur 9 ont constaté une diminution drastique de la demande, tandis que 

seulement 2 ont vu une augmentation drastique et 1 une augmentation modérée. 

Les dommages graves montrent un impact similaire, avec la totalité des 2 entreprises ayant subi 

ces dommages rapportant une diminution moyenne de la demande, sans aucune 

augmentation signalée. En revanche, pour les dommages modérés, on observe une plus 

grande diversité : 9 entreprises déclarent que la demande n'a pas changé, mais 6 signalent une 

diminution modérée et 5 une diminution drastique. Ces résultats montrent ainsi la relation 

positive entre l’impact observé sur les ventes des entreprises et les effets du phénomène El 

Nino sur les locaux des entreprises. 

 

Graphique 97: Impact sur la demande selon le type de dommage sur les locaux  
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diminution des prix (Graphique 99). En revanche, 4 entreprises ont maintenu des prix 

identiques, et 3 ont observé une augmentation modérée. 

Les autres secteurs sont peu impactés par la baisse des prix des biens et services 

commercialisés. Seuls les secteurs du commerce de gros et de détails et des transports ont eu 

quelques baisses drastiques des prix, une entreprise dans chaque secteur. Cependant, le 

secteur du commerce de gros et de détails est le secteur ayant le plus augmenté nettement ses 

prix. Cela est probablement dû à des difficultés d’approvisionnement entrainant une 

augmentation des coûts de transactions lesquels sont répercutés sur les prix des biens vendus. 

 

Graphique 98: Impact sur les prix des biens et services commercialisés par les entreprises 

 

 

Graphique 99: : Impact sur les prix des biens et services commercialisés par secteur 
d'activité 
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7.6 Impact d’El Niño sur les approvisionnements et autres types 
d'impacts 

Le Graphique 100 met en évidence les variations dans l'approvisionnement des entreprises. La 

majorité des entreprises, soit 37 %, n'ont pas constaté de changement dans leurs 

approvisionnements, ce qui indique une stabilité pour une partie significative des entreprises. 

Cependant, 30 % ont observé une diminution modérée, et 26 % ont subi une diminution 

drastique, soulignant un impact négatif notable sur l'approvisionnement pour une proportion 

importante d'entreprises. 

En revanche, seulement 2 % des entreprises ont vu une augmentation modérée de leurs 

approvisionnements, ce qui montre que les améliorations sont rares. 

Graphique 100: Impact sur les approvisionnements 
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Quant au secteur des manufactures et de la fabrication, la majorité des entreprises n'ont pas 

constaté de changement, tandis qu'une seule a vu une diminution modérée et une autre une 

diminution drastique, montrant une stabilité prédominante. Cela en fait le secteur le moins 

impacté en termes d’approvisionnement. 

 

Graphique 101: Impact sur les approvisionnements par secteur d'activité  
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absences d'employés pour maladie ou autres raisons concernent chacun 17 % des entreprises. 
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Graphique 102: Autres types d'impacts 

 

 

7.7 Aspects financiers 

Le Graphique 103 met en évidence les différentes sources utilisées par les entreprises pour 

gérer les besoins de trésorerie. La source la plus courante est le recours aux prêts auprès de 

banques commerciales ou publiques, utilisée par 35 % des entreprises, montrant l’importance 

pour ces entreprises du système bancaire traditionnel. Le recours à l'épargne personnelle ou 

aux contributions familiales suit de près, avec 28 %, indiquant que de nombreuses entreprises 

s'appuient sur des ressources personnelles pour combler les déficits. 

Le financement en fonds propres, par l'augmentation des contributions ou du capital des 

propriétaires, est utilisé par 22 % des entreprises, tandis que le report des paiements aux 

fournisseurs ou travailleurs est une stratégie moins adoptée, avec 15 % des entreprises 

adoptant cette stratégie. De la même façon, le report des paiements aux banques ou autres 
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par seulement 4 % des entreprises. Même si ce nombre est faible, il montre que certaines 

entreprises ont dû recourir à des mesures plus drastiques pour obtenir des liquidités.  

Les prêts auprès d'institutions financières non bancaires, comme les microfinances, sont 

également moins courants, cela en raison de la nature de ces dernières, davantage destinées 

aux entreprises informelles.  
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Graphique 103: Sources utilisées par les entreprises pour gérer des déficits de trésorerie 
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à obtenir du crédit, ce qui est un signe très positif. De plus, 7 % des entreprises ont vu une 
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Graphique 104: Evolution de la capacité des entreprises à accéder au crédit depuis El Niño 
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7.8 Aides et mesures de soutien aux entreprises 

7.8.1 Aides reçues par les entreprises 

Malgré les impacts subis par les entreprises à la suite d’El Niño, très peu ont pu accéder à des 

mesures de soutien financier pour améliorer leur trésorerie. La grande majorité, soit 96 % des 

entreprises, déclarent n'avoir reçu aucune aide. En comparaison, seulement 4 % des entreprises 

ont bénéficié d'exonérations ou de réductions fiscales, indiquant que peu d'entre elles ont pu 

alléger leur charge fiscale pour faire face aux difficultés économiques. De plus, seul 2 % des 

entreprises ont obtenu un report des paiements de crédit, de loyer ou d'une hypothèque, ou 

ont bénéficié d'une suspension du paiement des intérêts ou d'un refinancement de dette.  

 

Graphique 105: Aides reçues par les entreprises 
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Contrairement aux unités informelles, la mesure prioritaire de reprise la plus souhaitée par les 
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une forte demande pour des liquidités directes afin de stabiliser les opérations. 

L'accès à un nouveau crédit est également crucial, choisi par 17 % des entreprises, reflétant le 

besoin de financements supplémentaires pour relancer l'activité économique. L'accès à des 

équipements de protection individuelle pour rouvrir l'entreprise est également noté à 17 %. 

Le report des paiements de crédit, de loyer ou d'une hypothèque est une priorité pour 15 %, 

tandis que l'accès à de nouveaux marchés ou à un jumelage d'entreprises est important pour 

13 %, reflétant le besoin d'élargir les opportunités commerciales. Les subventions salariales et 

l'aide pour développer de nouveaux produits ou services sont chacune demandées seulement 

par 9 % des entreprises. 
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Graphique 106: Mesures prioritaires pour les entreprises  
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Graphique 107: Besoin de réparations urgentes et types de réparations urgentes  

 

 

Quant à la question de savoir si des réparations sont été déjà entamées ou sont nécessaires 
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n'est nécessaire, ce qui suggère que ces structures sont en bon état. En revanche, 19 % des 

bâtiments nécessitent des réparations qui n'ont pas encore été commencées. Par ailleurs, 35 % 

des bâtiments ont des réparations qui ont été commencées et sont en cours ou en attente, ce 

qui montre un progrès significatif dans la reprise chez une bonne partie des entreprises. 

Seulement 8 % des bâtiments ont terminé leurs réparations.  

Quant aux types de réparation nécessaires, les murs et les fondations sont les plus concernés, 

avec 71 % des bâtiments nécessitant des interventions, soulignant l'importance de ces éléments 

structurels pour la stabilité et la sécurité (Graphique 109). Le toit, le plafond, et le plancher 

suivent, chacun nécessitant des réparations dans 57 % des cas. L'accès aux services publics, 

comme l'eau et l'électricité, est un besoin pour 29 % des bâtiments.  
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Graphique 109: Type de réparation nécessaire à court-terme 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

71%

71%

57%

57%

57%

29%

29%

Murs

Fondations

Toit

Plafond

Plancher

Accès aux services publics…

Autre



130 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8  

Infrastructures 

communautaires 



131 

 

 

8 IMPACT SUR LES INFRASTRUCTURES 
COMMUNAUTAIRES 

8.1  Profile des infrastructures communautaires 

Le Graphique 110 montre la répartition des infrastructures communautaires recensées et 

évaluées dans les zones affectées par les inondations. Au total 129 infrastructures 

communautaires potentiellement affectées ont été recensées et évaluées. Les écoles et 

universités représentent la majorité, avec 40 infrastructures, suivi par les routes et les rues, qui 

sont au nombre de 16. Les centres religieux comptent 10 infrastructures, tandis que les ports et 

les infrastructures d'eau et d'assainissement sont également notables, avec 8 chacune. 

Les bureaux gouvernementaux ou communaux et les hôpitaux ou cliniques de santé sont moins 

nombreux, avec respectivement 5 et 4 infrastructures. Les marchés, les centres dédiés à la 

pêche, et les centres de loisirs ou communautaires sont encore moins représentés, avec 3 et 2 

infrastructures respectivement. 

Enfin, les infrastructures telles que la police, le bureau du port, les agences internationales 

(ONU), et les latrines publiques sont les moins nombreuses, avec seulement 1 infrastructure 

chacune. 

La majorité des infrastructures recensées se trouve à Nyanza-lac, avec 21 infrastructures 

communautaires, suivi par Mutimbuzi qui compte 14 infrastructures recensées (Graphique 111). 

Kabezi et Giharo comptent également un nombre important d'infrastructures recensées dans 

les zones affectées par El Niño, 13 et 10 infrastructures respectivement. 

 

Graphique 110: Répartition des infrastructures enquêtées 
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Graphique 111: Répartition des infrastructures communautaires par commune 

 

 

8.2 Impact sur les infrastructures communautaires ayant des 
bâtiments 

L’inspection des impacts sur les infrastructures communautaires ayant des bâtiments montre 

que la majorité, 53 % des infrastructures, ont été affectées mais restent opérationnelles, ce qui 

montre une résilience notable malgré les perturbations causées par El Niño (Graphique 112). 
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En revanche, 25 % des infrastructures ont été affectées et sont non opérationnelles depuis El 

Niño, soulignant une vulnérabilité significative et un besoin de réparations ou de réhabilitation. 

Par ailleurs, 15 % des infrastructures ont cessé de fonctionner temporairement mais sont 

actuellement opérationnelles, indiquant des interruptions temporaires dans leur 

fonctionnement. Enfin, seulement 7 % des infrastructures recensées et enquêtées n'ont pas été 

affectées, ce qui montre que la plupart ont subi des impacts à divers degrés. 

 

Graphique 112: Impact sur les infrastructures avec bâtiments  

 

En analysant l’impact par commune, Mutimbuzi se trouve être la commune la plus touchée, avec 

7 infrastructures non opérationnelles, ce qui indique une vulnérabilité significative et un besoin 

urgent de réhabilitation dans cette commune (Graphique 113). Nyanza-lac suit avec 5 

infrastructures non opérationnelles, soulignant également des impacts importants. 

Bugarama et Bugabira ont chacune 3 infrastructures non opérationnelles, ce qui montre des 

perturbations notables dans ces communes également. Mukaza a 2 infrastructures non 

opérationnelles, tandis que Buganda, Busoni, et Ruhororo ont chacune 1 infrastructure affectée, 

indiquant des impacts plus limités mais toujours présents. 

Les autres communes, telles que Gihanga, Mpanda, Kabezi, Kanyosha, Muhuta, Rumonge, 

Rugombo, Bukemba, Giharo, et Muha, n'ont aucune infrastructure non opérationnelle, ce qui 

pourrait refléter une meilleure résilience ou une moindre exposition aux effets d'El Niño.  

 

7

53

15

25

Non affectée

Affectée mais toujours opérationnel depuis El
Nino

Affectée, a arrêté de fonctionner pendant un
moment mais opérationnel actuellement

Affectée et non opérationnel depuis El Nino



134 

 

 

Graphique 113: Infrastructures à bâtiment affectées et non opérationnelles depuis El Niño 

 

Non seulement les établissements d’enseignement sont les plus nombreux dans les zones 

affectées, ils sont également les plus touchés, avec 7 établissements affectés et non 

opérationnels (Graphique 114). 30 écoles sont affectées mais toujours opérationnelles, tandis 

que 12 ont été affecté et ont cessé de fonctionner temporairement avant de reprendre encore 

les activités. Cela souligne une vulnérabilité significative dans le secteur éducatif. 

Les centres religieux suivent, avec 8 infrastructures affectées mais opérationnelles, et 4 non 

opérationnelles, indiquant des perturbations notables. Les bureaux gouvernementaux ou 

communaux et les hôpitaux ou cliniques de santé montrent une résilience relative, avec la 

plupart des infrastructures affectées mais toujours opérationnelles. 
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Les autres infrastructures ont plus ou moins la même situation. Cependant, la seule agence 

internationale qui se trouvait dans les zones affectées n’est plus fonctionnelle sur le site. 

Quant aux types de dommages subis par les infrastructures communautaires ayant des 

bâtiments, on note que les dommages aux locaux sont les plus répandus, affectant 96 % des 

infrastructures, indiquant une vulnérabilité structurelle majeure (graphique ci-dessous). Les 

dommages aux équipements suivent, touchant 68 % des infrastructures, montrant qu’il y a 

également eu des perturbations significatives sur le fonctionnement des installations. 

Les dommages aux produits d'usage et le manque d'eau concernent chacun 19 % des 

infrastructures, montrant des impacts notables sur des ressources essentielles. La baisse des 

services et l'arrêt des activités n’est pas négligeables, affectant respectivement 19 % et 15 % 

des infrastructures. Quant au manque d'électricité, il affecte seulement 12 % des infrastructures. 

Les autres types d’impact sont relativement moins courante, et touchent peu d’infrastructures. 

 

Graphique 114: Impact sur les infrastructures avec bâtiments selon le type d'infrastructure  
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Graphique 115: Type d'impact sur les infrastructures à bâtiments 

 

 

8.3 Inondation des infrastructures communautaires ayant des 
bâtiments 

L’inspection des infrastructures avec bâtiments révèle qu’un peu plus de la moitié, 55%, sont 

inondées, ce qui reste préoccupant vu l’importance de ces infrastructures. Cependant, 15 % 

des infrastructures ont été inondées jusqu'à la cheville (5-10 cm), et 19 % jusqu'au genou (30-

40 cm), soulignant des impacts modérés pour la plupart. Toutefois, 13 % des infrastructures ont 

subi des inondations jusqu'à la taille (80-100 cm), et 8 % jusqu'à l'épaule (130-160 cm), ce qui 

représente des niveaux d'inondation plus sévères, susceptibles de causer des dommages 

importants. 

En termes de nombre, on note plus d’écoles et universités touchées, avec 9 inondées jusqu'à 

la cheville, 9 jusqu'au genou, et 7 jusqu'à la taille, indiquant des niveaux d'inondation 

importants (Graphique ci-dessous). Les centres religieux suivent, avec 2 inondées jusqu'à la 

cheville, 1 jusqu'au genou, 1 jusqu’à la taille, et 2 jusqu’à l’épaule. Cependant, en termes 

relatives, les marchés sont les plus sévèrement touchés. Les quatre marchés dans les zones 

affectées par El Niño sont tous inondés, dont 1 jusqu’au genou, 1 jusqu'à la taille et 2 jusqu'à 

l'épaule, ce qui représente des niveaux d'inondations sévères.  
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Graphique 116: Niveau d'inondation des infrastructures avec bâtiments  

 

Graphique 117: Niveau d'inondation selon le type d'infrastructure 

 

 

 

8.4 Zoom sur les établissements d’enseignement 

La majorité des 46 établissements d’enseignement recensés sont des écoles primaires 

uniquement (29 établissements, soit 63%) suivi par des écoles secondaires uniquement (13, soit 

28%) (Graphique). Les établissements faisant à la fois la petite enfance, le primaire et le 

secondaire ou seulement le primaire et le secondaire ne sont que d’un chacun. Quant aux 

écoles fondamentales, elles ne sont que 2 parmi les recensées dans les zones sinistrées. 
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Graphique 118: Type d'établissements d'enseignement 

 

 

L’analyse de l’impact spécifique du phénomène El Niño sur ces établissements montre que les 

écoles secondaires sont les seules à avoir subi une baisse du nombre de professeurs depuis El 

Niño. Ce nombre est passé de 283 professeurs avant El Niño à 269 après El Niño, soit une 

différence de 14 professeurs et une baisse relative de 5% (Tableau 10). Toutefois, on note que 

la baisse est faible, indiquant un impact modéré d’El Niño sur le personnel des établissements 

d’enseignement dans les zones affectées. A l’opposé, le nombre d’enseignants dans les écoles 

primaires a augmenté légèrement, passant de 588 enseignants avant El Niño à 597 après. 

Quant à l’impact sur le nombre de salle de classes fonctionnelles, on remarque que la baisse a 

été plus importante pour les établissements qui sont soit primaire uniquement ou secondaire 

uniquement. Les écoles primaires ont subi une diminution importante, passant de 321 à 274 

salles fonctionnelles après El Niño, ce qui implique une réduction significative de leur capacité 

d'accueil (Graphique 119). Concernant les établissements secondaires, ils ont subi une baisse 

de 187 à 160 salles, soulignant une vulnérabilité similaire.  

 

Tableau 10: Nombre de professeurs avant et après El Niño 

Type d'établissement Avant Après 

 Primaire uniquement 588 597 

 Secondaire uniquement 283 269 

 Maternelle Primaire Secondaire 21 21 

 Primaire secondaire 23 23 

 Fondamentale 31 31 
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Graphique 119: Nombre de salles de classes avant et après El Niño par type 
d’établissement 

 

 

Le Tableau 11 montre l'impact d'El Niño sur le nombre de salles de classe des écoles 

potentiellement affectées qui ont été enquêtées par commune, révélant des variations 

significatives dans les pertes d'infrastructures éducatives. 

Mutimbuzi est la commune la plus touchée, avec une réduction drastique de 42 salles, passant 

de 63 à 21, ce qui indique une perte majeure de capacité d'accueil. Muha et Rumonge suivent 

avec une diminution de 10 et 8 salles respectivement, soulignant également un impact 

significatif. 

D'autres communes, comme Kabezi et Mpanda, ont perdu respectivement 7 et 5 salles, 

montrant des perturbations notables. Mukaza, Giharo, Bukemba et Bugabira ont chacune perdu 

1 salle, ce qui représente un impact moindre mais toujours présent. En revanche, les autres 

communes n'ont subi aucune perte de leur nombre de salles de classe.  

 

Tableau 11: Nombre de salles de classes avant et après El Niño par commune 

Commune Avant Après Différence 

 Gihanga 13 13 0 

 Mpanda 61 56 -5 

 Bugarama 0 0 0 

 Kabezi 15 8 -7 

 Kanyosha 34 31 -3 

 Muhuta 17 11 -6 

 Mutimbuzi 63 21 -42 

 Rumonge 90 82 -8 

 Buganda 43 43 0 
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 Rugombo 31 31 0 

 Bugabira 34 33 -1 

 Busoni 6 6 0 

 Nyanza-lac 23 23 0 

 Ruhororo 0 0 0 

 Bukemba 9 8 -1 

 Giharo 24 23 -1 

 Mukaza 18 17 -1 

 Muha 63 53 -10 

 

En plus de l’impact sur les salles de classe, les établissements d’enseignement dans les zones 

affectées ont également connu un impact sur leur matériel pédagogique. Le Graphique 120 

montre que la majorité, soit 70 % des établissements, ont constaté un impact sur le matériel 

pédagogique. La majorité des cas (56 %, soit 18 établissements) concernent quelques 

matériaux inutilisables, ce qui suggère des dommages partiels mais significatifs (Graphique 

121). Huit cas (25 %) rapportent que plusieurs matériaux sont fortement endommagés ou 

manquants, indiquant des perturbations plus graves. Cela reste un pourcentage important 

compte tenu de la gravité, suggérant que le phénomène El Niño a sévèrement impacté certains 

établissements. Trois cas (9 %) signalent que tout ou presque tout le matériel est inutilisable, ce 

qui représente une perte totale pour ces établissements. 

 

Graphique 120: Impact sur le matériel pédagogique 
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Graphique 121: Type d'impact sur le matériel pédagogique 

 

 

 

8.5 Impact sur les routes  

Parmi les routes potentiellement affectées qui ont été recensées dans les zones touchées par El 

Niño, les pistes rurales dominent largement, avec 12 occurrences, ce qui souligne leur 

prévalence dans le réseau routier local. En comparaison, les routes non asphaltées et les routes 

asphaltées sont moins fréquentes, avec seulement 4 occurrences chacune.  

 

Graphique 122: Types de routes 

 

 

Sur l’ensemble des 20 routes recensées, on observe 11 cas de dommages modérés sont 

signalés, ce qui indique une perturbation relativement modérée de l'infrastructure routière 

(Graphique 123). Cependant, on remarque six cas de dommages important et une route 

complètement détruite, indiquant une sévérité de l’impact sur une partie du réseau routier. La 

route complètement détruite se trouve à Nyanza-lac, tandis que les six cas de dommages graves 

sont localisés à Kanyosha (2 routes) ainsi qu’à Kabezi, Mutimbuzi, Bukemba, et Mukaza, une 

route dans chacun. 
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En ce qui concerne le réseau électrique des routes, 15 cas indiquent l'absence de réseau 

électrique, soulignant une lacune majeure dans l'infrastructure électrique. Quatre cas de 

dommages mineurs et un cas sans dommage montrent que, là où le réseau existe, il est 

relativement résilient.  

 

Graphique 123: Impact sur les routes et le réseau électrique des routes  

 

 

 

Tableau 12: Impact sur les routes par commune 

  Dommages mineurs 

(inférieurs ou égaux à 

24 % de la surface de 

la route) 

Dommages 

modérés (25-

49% de la 

surface de la 

route) 

Dommages 

importants 

(50-74% de 

la surface de 

la route) 

Complètement 

détruite 

(>75% de la 

surface de la 

route) 

Total 

Kabezi 2 5 1 0 8 

Kanyosha 0 2 2 0 4 

Mutimbuzi 0 2 1 0 3 

Nyanza-lac 0 0 0 1 1 

Bukemba 0 0 1 0 1 

Giharo 0 1 0 0 1 

Mukaza 0 1 1 0 2 

Total 2 11 6 1 20 
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8.6 Impact sur les ponts 

En plus de l’impact direct sur les routes, il existe également des dommages causés aux ponts 

sur certaines routes. Le Graphique 124 met en évidence les différents niveaux de dommages 

subis par les infrastructures de ponts qui ont été recensées. 

Pour l'impact sur la surface, 3 ponts des 10 ponts recensés ont des dommages graves sur leur 

surface, tandis qu’un pont a sa surface complètement détruite. Deux ponts ont subi des 

dommages mineurs, tandis que 4 ont des dommages modérés. Ces résultats montrent la 

surface des 10 ponts recensés a été impacté d’une façon quelconque, avec une prédominance 

des dommages modérés et graves. 

Pour les glissières de sécurité, la majorité des ponts ont subi des dommages modérés, 4 cas en 

l’occurrence. Les glissières sont gravement impactées dans 2 ponts, tandis que 1 pont a ses 

glissières de sécurité complètement détruites. 

Concernant l'impact sur les supports, 4 des 10 ponts ont des dommages modérés, et 3 ont des 

dommages graves, indiquant un impact significatif sur les structures de soutien des ponts. Un 

pont a vu ses supports complément détruites à la suite d'el Niño. Cela implique non seulement 

des défis liés à la circulation mais également des problèmes de sécurité pour les personnes 

continuant d’emprunter ces ponts. Les communes dont lesquelles les ponts sont les plus en 

danger sont Ruhororo, Bukemba et Giharo (Tableau 13). 

 

Graphique 124: Impact sur les ponts 
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Tableau 13: Impact sur les supports des ponts par commune 

  Dommages 

mineurs 

(inférieurs 

ou égaux à 

24%) 

Dommages 

modérés 

(25-49%) 

Dommages 

graves (50-

74%) 

Complètement 

détruit (>75) 

Total 

Rumonge 0 1 0 0 1 

Nyanza-lac 0 1 0 0 1 

Ruhororo 0 1 1 0 2 

Bukemba 0 0 1 0 1 

Giharo 2 1 1 1 5 

Total 2 4 3 1 10 
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9 CONCLUSION  

Le rapport met en évidence les impacts socio-économiques importants et variés d'El Niño sur 

l'agriculture, l'élevage, les ménages, les infrastructures, et les entreprises, tant formelles 

qu'informelles. Les effets de ce phénomène climatique extrême se traduisent par des pertes 

économiques significatives, une insécurité alimentaire accrue, et des dommages matériels 

étendus. 

Dans le secteur agricole, 71 % des ménages ont signalé un impact sur leur activité, avec des 

zones comme Muhuta, Rumonge, Nyanza-lac, et Bugarama particulièrement touchées. 

L'absence de terres alternatives pour la majorité des ménages accentue leur vulnérabilité. En 

élevage, bien que l'impact soit moins sévère, des disparités géographiques existent, avec la 

Zone 1 étant la plus affectée. 

Les ménages ont subi une baisse notable de leurs revenus, principalement due à l'impact sur 

l'agriculture, entraînant une augmentation significative de l'endettement. La sécurité 

alimentaire est compromise, avec une majorité de ménages craignant de ne pas avoir 

suffisamment de nourriture. L'accès aux services de santé reste stable, mais l'éducation est 

affectée, avec une diminution du nombre d'enfants scolarisés. Les transferts de fonds sont l’aide 

jugée la plus utile, et parmi les mesures prioritaires de reprise, l’accès aux services de santé est 

la priorité.  

Les ménages déplacés de Gatumba à Mubumbi ont été particulièrement affectés, avec une 

perte massive d'emplois et une dépendance accrue à l'aide humanitaire. La sécurité alimentaire 

est gravement compromise, et l'accès aux soins de santé est limité pour une partie significative 

de ces ménages. 

Les infrastructures communautaires ont montré une certaine résilience, mais nécessitent des 

réparations urgentes pour rétablir leur pleine fonctionnalité. Les entreprises, tant formelles 

qu'informelles, ont subi des perturbations importantes, avec une baisse de la demande et du 

chiffre d’affaires ainsi que des perturbations d'approvisionnement. Pour les entreprises 

formelles, les exonérations ou les réductions fiscales sont jugées comme la mesure prioritaire 

de reprise. En revanche, les transferts monétaires sont l’appui jugé le plus utile par les 

entreprises informelles.  
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ANNEXE 1 : METHODOLOGIE 
D’ECHANTILLONNAGE A DEUX DEGREES 

 

9.1 Base de sondage 

La base de sondage provient du recensement de 2008 et sera complétée par un 

dénombrement sur le terrain. 

 

9.2 Plan de sondage 

Le plan de sondage proposé est un plan stratifié à deux degrés : 

• Au premier degré, on tire les zones de dénombrements (ZDs) avec une probabilité 

proportionnelle à leur taille en ménages.  

• Au second degré, on tire un nombre constant de ménages de façon aléatoire. 

La procédure pour le tirage de l’échantillon de l’enquête est un tirage aréolaire et stratifié à 2 
degrés. L’unité primaire de sondage est la Zone de Dénombrement (ZD) ou grappe. Au premier 
degré, il est tiré des zones de dénombrement (ZD).  On entend par ZD, une portion d’un 
arrondissement ou d’un quartier, confiée à un agent recenseur (enquêteur) pour le 
dénombrement de la population. 
 
NB : Une numérotation des ZD est obligatoire vu que le dernier recensement date déjà de 6 
ans. 

 

9.3 Les strates d’enquête 

L’enquête sera stratifiée selon les communes et la concentration connue des inondations 

dans 5 zones géographiques à partir des données recueillies sur le terrain par la Coordination 

des Nations Unies pour l’Action Humanitaire, et la mission d’observation de l’INSBU. Cette 

approche permet de garantir que les ménages dans les zones connues d’inondations ont été 

suffisamment tirés afin d’assurer leur représentativité globale dans la commune. Aussi, la prise 

en compte des autres parties de la commune permettra de capter les autres éléments du 

phénomènes El Niño, tels que les vents violents, les glissements de terre, et les pluies 

diluviennes.  

 

9.4 Taille de l’échantillon 

Dans la mesure où la plupart des indicateurs de l’enquête seront exprimés en proportion, la 

taille de l’échantillon est déterminée selon la formule suivante : 
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𝑛 =
(1.96)2𝑟(1 − 𝑟)𝑓𝑘

𝑒2
=
4 ∗ 𝑟(1 − 𝑟)𝑓𝑘

𝑒2
 

 

Où : 

n = la taille de l’échantillon 

r = Estimation de la valeur de l’indicateur d’intérêt. Etant donné qu’il s’agit de proportion et 

qu’aucune information préalable n’est disponible sur les indicateurs de l’enquête, on choisit 

50%, correspondant à la valeur qui maximise la fonction de proportion. 

f = représente l’effet de sondage. On choisit la valeur de 1.5 habituellement utilisée dans les 

enquêtes ménages. 

k = fonction de non-réponses anticipées. En général, la proportion de non-réponse est estimée 

à 10% dans les pays en développement. Ainsi, k est égal à 1.1, soit 1 + 0.1.  

e = la marge d’erreur ou niveau de précision. En fonction du budget total, on choisira une marge 

d’erreur entre 1% et 10%. 

 

Pour une marge d’erreur de 10% et un taux anticipé de non-réponse de 10% par strate dans 

chaque zone, la taille de l’échantillon est de 165 ménages pour chaque partie (forte 

concentration d’inondation et faible inondation) de la zone d’enquête. Ainsi, nous avons à peu 

près 330 ménages par zone, soit 1650 ménages au total. Avec cette taille, la précision au 

niveau de chaque zone revient à 7% environ et celle au niveau global revient à 3% environ, ce 

qui est suffisamment petit pour garantir une représentativité dans chaque zone et aussi au 

niveau national. 

Choix de l’Allocation :  

Une allocation proportionnelle à la part de la population affectée de la strate (commune) sera 

appliquée pour repartir la taille de l’échantillons dans les différentes strates. Pour pallier la 

variabilité entre les tailles des strates et à la sous représentativité des strates urbaines par 

rapport à celles rurales, nous privilégions l’approche qui consiste à répartir l’échantillon 

proportionnellement à la racine cubique à la part de la population de la strate.  

 

9.5 Répartition de l’échantillon entre les strates 

Pour un nombre constant de 15 ménages par ZD, il faut sélectionner au total 110 unités 

primaires (zones d’énumération), compte tenu de la taille de l’échantillon de 1650 ménages. 

Toutefois, après ajustements des calculs, l’échantillon revient à 115 ZDs, soit 1665 ménages 
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à enquêter. Le tableau suivant présente la répartition des ZDs et des ménages par zone et par 

commune. Les calculs détaillés sont présentés en Annexe. 

 

Table 1: Répartition de l'échantillon par zone d’enquête et par commune  

Zones Commune Nombre de ZD Nombre ajusté 

de ZDs 

Nombre de 

ménage à enquêter 
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1 Mutimbuzi 3.7 1.9 4 2 60 30 

1 Muha 2.2 2.5 2 3 30 45 

1 Kabezi 1.3 1.9 1 2 15 30 

1 Kanyosha 1.6 2.2 2 2 30 30 

1 Mukaza 2.2 2.5 2 3 30 45 

Sous-total Zone 1   11 11 11 12 165 180 

2 Mpanda 2.7 2.7 3 3 45 45 

2 Gihanga 3.8 2.4 4 2 60 30 

2 Buganda 2.4 2.9 2 3 30 45 

2 Rugombo 2.1 3.0 2 3 30 45 

Sous-total Zone 2   11 11 11 11 165 165 

3 Muhuta 3.4 2.4 3 2 45 30 

3 Rumonge 1.5 3.6 2 4 30 60 

3 Nyanza-lac 3.2 3.2 3 3 45 45 

3 Bugarama 2.9 1.8 3 2 45 30 

Sous-total Zone 3   11 11 11 11 165 165 

4 Giharo 2.9 7.8 3 8 45 120 

4 Bukemba 8.1 3.2 8 3 120 45 

Sous-total Zone 4   11 11 11 11 165 165 

5 Bugabira 2.5 2.1 2 2 30 30 

5 Ntega 2.7 2.2 3 2 45 30 

5 Kiremba 2.1 2.2 2 2 30 30 

5 Busoni 1.2 2.6 1 3 15 45 

5 Ruhororo 2.5 1.9 3 2 45 30 

Sous-total Zone 5   11 11 11 11 165 165 

Total   55 55 55 56 825 840 
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9.6 Coefficient d’extrapolation 

L’unité d’échantillonnage étant le ménage, pour chaque ménage, il faut calculer un coefficient 

d’extrapolation qui est l’inverse de la probabilité de tirer ce ménage. 

Soit les notations suivantes 

𝑁ℎ : effectif des ménages dans la strate selon la base de sondage 

𝑁ℎ𝑖: effectif des ménages dans la ZD i de la strate h selon la base de sondage 

 𝑎ℎ  : le nombre de ZD tirées dans la strate h 

𝑛ℎ𝑖: le nombre de ménages tirés dans la ZD i de la strate h 

𝑃1ℎ𝑖: la probabilité de sondage au premier degré de la i-ème ZD de la strate h 

𝑃2ℎ𝑖: la probabilité de sondage au deuxième degré du i-ème ménage dans la ZD i 

 

La probabilité de tirer la ZD i au premier degré est 𝑃1ℎ𝑖 =
𝑎ℎ∗𝑁ℎ𝑖

𝑁ℎ
 

La probabilité de tirer un ménage quelconque au second degré est 𝑃2ℎ𝑖 =
𝑛ℎ𝑖

𝑁ℎ𝑖
 

La probabilité finale de tirer un ménage quelconque de l’ZD i est donc 

 𝑃𝑖 = 𝑃1ℎ𝑖 × 𝑃2ℎ𝑖 =
𝑎ℎ∗𝑁ℎ𝑖

𝑁ℎ
×

𝑛ℎ𝑖

𝑁ℎ𝑖
=

𝑎ℎ∗𝑛ℎ𝑖

𝑁ℎ
 

Sachant qu’un nombre constant C de ménage sera tiré par ZD, la probabilité finale devient : 

𝑃𝑖 =
𝐶𝑎ℎ
𝑁ℎ

 

Et le coefficient d’extrapolation, le poids à affecter à chaque ménage sera 

𝑊𝑖 =
1

𝑃𝑖
 

 


